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Les objectifs de cet essai sont de fournir aux décideurs les bases du développement 
durable, notamment sous le contexte québécois, d’émettre des recommandations pour la 
mise en œuvre de la démarche de bureau responsable et de proposer des exemples de 
pratiques pour chacun des secteurs d’un tel bureau. Au Québec, il existe un contexte 
gouvernemental solide depuis l’adoption en 2006 de la Loi sur le développement durable 
(LDD), parmi les premières au monde dans le domaine. Elle offre un encadrement 
législatif au Québec par l’entremise de ses 16 principes et a engagé le gouvernement à 
adopter la Stratégie gouvernementale du développement durable. 
Plusieurs étapes devraient être réalisées pour que les organisations puissent connaître du 
succès dans leur démarche de bureau responsable. Il convient premièrement d’identifier 
les rôles et les responsabilités des acteurs impliqués dans la démarche, puis de prendre 
les décisions quant au choix des pratiques et des actions qui seront retenues. Par la suite, 
un échéancier de la mise en œuvre des pratiques et des actions devrait être élaboré. De 
plus, il est essentiel que de bonnes méthodes de communication, de sensibilisation et de 
formation des parties prenantes soient utilisées. Il en est de même pour l’évaluation et le 
suivi qui doit se faire par l’entremise de méthodes efficaces utilisant de bons indicateurs 
de performance. Finalement, la reddition de comptes est la divulgation de l’information 
concernant les progrès réalisés, permettant ainsi à une organisation d’améliorer sa 
réputation et les relations avec ses parties prenantes en faisant preuve de transparence. 
Le dernier chapitre de l’essai présente une liste de pratiques pour chacun des huit 
secteurs du bureau responsable : l’approvisionnement responsable, la santé et la qualité 
de vie des employés, les matières résiduelles, l’énergie, l’eau, le transport, les 
évènements responsables et l’aménagement responsable. L’approvisionnement 
responsable est un méta-secteur en amont des sept autres secteurs puisqu’il permet de leur 
fournir des produits et des services qui tiennent compte du développement durable. La 
santé et la qualité de vie des employés est le deuxième méta-secteur, celui-ci en aval. En 
effet, de nombreuses pratiques issues des autres secteurs permettent d’améliorer la santé 
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L’accroissement de la population mondiale engendre une consommation des ressources 
de plus en plus importante. Afin de permettre aux générations futures de pouvoir profiter 
également de ces ressources essentielles et parfois vitales, un nouveau concept est 
apparu à la fin du vingtième siècle : celui du développement durable. Cette démarche vise 
la participation d’un nombre maximal d’acteurs, dont la population, les paliers 
gouvernementaux et les diverses organisations. 
Le présent essai a pour objectifs de fournir des recommandations aux décideurs pour la 
mise en œuvre du développement durable dans les bureaux des organisations et de 
proposer des pratiques de bureau responsable. La collecte d’information s’est basée 
essentiellement sur la lecture de périodiques, d’articles et de guides fiables et récents, 
particulièrement en relation avec le contexte québécois. De judicieux conseils de la part de 
la directrice de cet essai ainsi que d’un gestionnaire pour une entreprise internationale ont 
également été pris en compte. 
Le premier chapitre offre une mise en contexte du développement durable et plus 
précisément de son application dans les organisations. Le deuxième chapitre présente les 
connaissances de base en développement durable pour que les décideurs puissent bien 
comprendre le concept et ainsi mettre en œuvre la démarche de manière efficace. Le 
contexte gouvernemental du Québec et le contexte organisationnel sont détaillés. 
Le troisième chapitre présente les principales étapes de mise en œuvre des pratiques de 
bureau responsable afin que les décideurs puissent être accompagnés tout au long de la 
démarche et que celle-ci connaisse du succès. Les étapes incluent le choix des pratiques, 
mais aussi ce qui devrait être fait en amont et en aval (rôles et responsabilités, 
échéanciers, suivis et évaluations, communication, sensibilisation et formation). 
Finalement, le quatrième chapitre fourni plusieurs exemples de pratiques pour chacun des 
huit secteurs d’un bureau responsable. Ces secteurs sont : l’approvisionnement 
responsable, la santé et la qualité de vie des employés, les matières résiduelles, l’énergie, 
l’eau, le transport, les évènements responsables et l’aménagement des bureaux. Chaque 
pratique est accompagnée d’une description, des secteurs liés, d’exemples d’actions ainsi 
que des principaux bénéfices environnementaux, sociaux et économiques.  
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1 MISE EN CONTEXTE 
La Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU) a rédigé en 1987 le Rapport Brundtland, intitulé Notre avenir à tous. 
Cette publication a popularisé l’expression « développement durable » et la définit comme 
étant « un mode de développement qui répond aux besoins des générations du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » 
(International Institute for Sustainable Development (IISD), 2012). Le développement 
durable prend en compte trois piliers indissociables : la responsabilité économique, sociale 
et environnementale. 
Souhaitant prendre leur part de responsabilité à l’égard de ces trois piliers, de plus en plus 
d’organisations instaurent une démarche de développement durable et adoptent leur 
propre politique dans le domaine. Au Québec, la Loi sur le développement durable 
représente un cadre de référence novateur pour le développement d’une telle politique 
grâce à ses 16 principes. Cette démarche comprend souvent la mise en œuvre d’un plan 
d’action de développement durable contenant divers objectifs, actions, indicateurs, cibles, 
responsables et échéances.  
Généralement, quatre grandes orientations peuvent être identifiées pour les 
organisations : la sensibilisation de la communauté (interne et externe) au développement 
durable, la durabilité des procédés, celle des produits et des services ainsi que celle des 
bureaux de l’organisation. 
La sensibilisation de la communauté au développement durable est une orientation de 
plus en plus privilégiée par les organisations souhaitant devenir un agent de changement 
et maintenir une bonne réputation face à la population locale et globale. Une telle 
réputation peut être source de bénéfices économiques ainsi que de relations plus étroites 
et harmonieuses avec les diverses parties prenantes. 
Les entreprises font face à une concurrence féroce qui ne cesse de croitre. Il est donc 
primordial qu’elles déploient des stratégies innovantes afin d’assurer leur survie et de se 
démarquer de la compétition. La durabilité des procédés, des produits et des services sont 
des orientations dont l’importance ne peut plus être ignorée et qui peuvent être évaluées 
par divers organismes, généralement des organismes non gouvernementaux (ONG), afin 
d’éclairer le grand public quant au choix de produits à privilégier (par exemple, par 
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l’entremise de certifications). Ce phénomène est d’ailleurs visible par le nombre 
grandissant de certifications visant à identifier les produits qui respectent l’environnement 
et la société au niveau des matériaux qui les composent, des procédés de fabrication et 
de l’empreinte écologique exercée tout au long de leur cycle de vie. 
La quatrième orientation, celle de la durabilité des bureaux, est surtout volontaire de la 
part de l’organisation puisque les avantages qui peuvent en être retirés sont 
majoritairement observables à l’interne et que relativement peu de pression externe y est 
exercée. Il y a donc une grande part de proactivité nécessaire et qui, avec une mise en 
œuvre adéquate, peut être communiquée aux parties externes afin de les informer sur les 
pratiques exercées et d’améliorer la réputation de l’organisation. Un grand nombre 
d’initiatives peuvent aider à la durabilité des pratiques et des gestes dans les 
organisations et c’est aux décideurs accompagnés de leurs équipes de les identifier, de 
les prioriser selon les enjeux et d’en faire le suivi. Cependant, le manque de 
connaissances en développement durable peut faire en sorte que les pratiques qui sont 
retenues tendent à se limiter à des gestes simples souvent initiés par les employés, axés 
sur l’environnement et très peu sur les deux autres piliers (voir la section 3.5.3), tandis que 
d’autres pratiques peuvent être ignorées pour des raisons strictement économiques sans 
avoir fait un exercice coûts/bénéfices. Pour aider à la durabilité des bureaux, il est donc 
essentiel que les décideurs aient une meilleure compréhension et possèdent les 
connaissances de base en développement durable, un domaine qui est lui-même en 
pleine évolution dans les organisations publiques et privées. De plus, il est important que 
les décideurs ciblent leurs impacts significatifs et adoptent des pratiques qui touchent aux 
trois piliers du développement durable. 
C’est ici qu’entre en jeu le présent essai visant à accompagner les décideurs à travers une 
démarche de développement durable dans les bureaux de leur organisation. Un bureau 
est responsable lorsqu’il tend vers la durabilité, et ce, à l’aide de stratégies et de pratiques 
favorisant un développement durable. Que l’organisation soit petite ou grande, privée ou 
publique, l’adoption d’une démarche pour un bureau responsable peut non seulement 
réduire ses impacts environnementaux et améliorer la qualité de vie de ses employés, 
mais aussi engendrer de réelles réductions de coûts d’opération et dégager une meilleure 
réputation face aux parties prenantes, incluant ses propres employés. En plus de la bonne 
volonté de la direction, le succès d’une telle démarche proactive passe par cinq étapes 
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clés : comprendre, s’organiser, décider, surveiller et informer. La figure 1.1 représente la 
structure du présent essai ainsi que les cinq étapes (en bleu) mentionnées précédemment. 
 





2 BASES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Le présent chapitre expose les bases du développement durable que les décideurs 
devraient comprendre afin de mieux cibler leurs objectifs tout au long de la démarche de 
bureau responsable. Suite à une section définissant plusieurs termes liés au 
développement durable, le contexte gouvernemental québécois et le contexte 
organisationnel sont détaillés.  
2.1 Définitions 
Cette section présente les définitions de plusieurs termes employés dans le domaine du 
développement durable ainsi que dans le présent essai, spécifiquement en lien avec les 
bureaux responsables. 
Bureau responsable : Se dit d’un bureau qui, par l’entremise de pratiques de 
développement durable, tend vers la durabilité de manière continue, tenant ainsi « compte 
de principes de respect à long terme de l'environnement physique, social et économique » 
(Office québécois de la langue française (OQLF), 2011a). 
Comité de développement durable : Regroupement facultatif de décideurs traitant des 
aspects du développement durable dans l’organisation. 
Décideur : Gestionnaire et membre de la direction d’une organisation. Dans le cadre de 
cet essai, le décideur est un agent de changement qui est responsable de la mise en 
œuvre de la démarche pour un bureau responsable. Une organisation peut avoir plusieurs 
décideurs. 
Développement durable : Se dit d’un développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le 
développement durable s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le 
« caractère indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 
activités de développement » (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et 




Figure 2.1 : Le développement durable et ses trois piliers (tiré de Metz Métropole, 2012) 
Organisation : Personne morale ayant une structure juridique, économique et sociale. Elle 
comprend les entreprises privées de toutes tailles, les organismes sans but lucratif et non 
gouvernementaux ainsi que toutes institutions publiques telles que des ministères ou des 
municipalités (ISO 26000). 
Partie prenante : Toute personne physique ou morale qui influence ou qui est influencée 
par les activités d’une organisation (ISO 26000). 
Pratique de développement durable : Réalisation d’une action ou d’un geste par une 
personne physique ou morale et qui soutient le développement durable. Dans le cadre de 
cet essai, une pratique de développement durable peut être réalisée par les décideurs de 
l’organisation afin d’augmenter sa durabilité. 
Responsabilité économique : Répond aux préoccupations économiques en cherchant à 
améliorer le rendement et à générer des bénéfices de manière continue. 
Responsabilité environnementale : Résulte d’une prise de conscience de nos impacts 
environnementaux nous poussant à vouloir protéger l’environnement de façon préventive 
et de réparer les dommages causés. 
Responsabilité sociale/sociétale : Répond aux préoccupations sociales en cherchant à 
améliorer la santé et la qualité de vie de la société. La question d’éthique y est parfois 
aussi intégrée. Pour une organisation, la responsabilité sociale peut viser non seulement 




2.2 Contexte gouvernemental 
Un gouvernement est responsable d’assurer la bienveillance de son territoire, de ses 
citoyens et de son économie. Dans le domaine du développement durable, il peut être une 
source importante de motivation auprès des entités publiques, des entreprises et de la 
population afin de faire avancer la cause de manière plus globale. Pour ce faire, il est 
important qu’un gouvernement prêche par l’exemple. 
Souhaitant amorcer un virage important vers le développement durable, le gouvernement 
québécois a adopté en 2006 la Loi sur le développement durable (LDD), parmi les 
premières au monde dans le domaine. Cette loi donne un cadre pour l’administration 
publique québécoise afin d’encourager le développement durable, plus particulièrement 
par la prise en compte de ses 16 principes. De plus, l’adoption de cette loi se traduit par 
l’engagement du gouvernement québécois d’adopter une stratégie de développement 
durable applicable à l’Administration publique. Cela a donné lieu à la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2008-2013 (SGDD), exposant la vision, les 
enjeux, les orientations et les objectifs auxquels les ministères et les organismes doivent 
se conformer. 
Ambitieux et performant, ce cadre provincial inspire plusieurs municipalités québécoises 
ainsi que certains établissements d’éducation, de la santé et des services sociaux dans 
leur démarche de développement durable. De plus en plus d’entreprises privées ont 
également décidé de s’inspirer des 16 principes afin d’orienter leurs objectifs et leurs 
décisions en développement durable, particulièrement depuis le lancement de la norme 
BNQ 21000 qui permet d’associer les pratiques organisationnelles à ces principes. Le 
Québec est donc un excellent exemple d’un gouvernement qui, par sa volonté et sa vision, 
incite les organisations de son territoire à implanter une démarche de développement 
durable. 
En 2008, le gouvernement canadien a adopté sa propre loi, la Loi fédérale sur le 
développement durable (LFDD). Dans le cadre du présent essai, cette loi qui vise 
explicitement l’administration publique fédérale permet peu à des organisations de s’en 
inspirer pour leur propre processus décisionnel. En effet, ce texte ne propose pas 
d’orientations, d’objectifs et d’indicateurs de développement durable : deux principes y 
sont exposés très brièvement, le principe fondamental et celui de la prudence. Par ailleurs, 
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selon l’évaluation critique de la loi par deux docteurs en droit, Amissi Melchiade 
Manirabona et Ivan Tchotourian (2011, p. 1) : 
« Force est de constater que ce texte ne se donne pas de moyens suffisants 
pour réaliser ses ambitions. […] L’absence d’objectifs explicites et d’annonce 
d’une éducation citoyenne semblent rendre difficile le chemin du Canada vers 
le progrès que constitue le développement durable. » 
La Loi fédérale sur le développement durable a donc une portée plus limitée pour les 
organisations désirant suivre une démarche de développement durable. De ce fait, seules 
la Loi sur le développement durable et la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2008-2013 du Québec seront résumées dans le présent chapitre. 
2.2.1 La Loi sur le développement durable (LDD) du Québec 
Lors du Sommet mondial de Johannesburg en 2002, les Nations Unies ont demandé aux 
nations du monde d’accélérer leurs efforts de mise en œuvre du développement durable. 
Répondant à cet appel, le gouvernement du Québec a sanctionné la LDD en 2006, faisant 
ainsi partie des premiers au monde à légiférer dans le domaine. Cette loi comporte 
plusieurs éléments. Premièrement, une définition du développement durable semblable à 
celle donnée par le Rapport Brundtland est présentée (voir la section 2.1). Selon le 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, trois priorités 
équivalant aux trois piliers du développement durable sont établies (MDDEP, 2002) : 
 Maintenir l’intégrité de l’environnement pour assurer la santé et la sécurité des 
communautés humaines et préserver les écosystèmes qui entretiennent la vie; 
 Assurer l'équité sociale pour permettre le plein épanouissement de toutes les 
femmes et de tous les hommes, l’essor des communautés et le respect de la 
diversité; 
 Viser l'efficience économique pour créer une économie innovante et prospère, 
écologiquement et socialement responsable. 
Le cœur de la Loi est la prise en compte des 16 principes de développement durable, 
inspirés des 27 principes de Rio, qui prennent en considération les trois priorités 
énumérées ci-dessus. Ces principes sont présentés à l’annexe 1. Les organisations qui 
possèdent leur propre politique de développement durable s’inspirent généralement de 
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ces principes puisqu’ils offrent un cadre idéal aux décideurs lorsqu’il est temps d’établir 
des orientations dans leur plan d’action. Selon l’auteur, cinq de ces 16 principes sont 
d’une pertinence particulièrement élevée pour une organisation qui souhaite 
responsabiliser ses bureaux : 
 Santé et qualité de vie : un bureau responsable devrait assurer la bonne santé et 
une qualité de vie de ses employés; 
 Protection de l’environnement : un bureau responsable devrait réduire ses impacts 
sur l’environnement interne et externe; 
 Efficacité économique : un bureau responsable devrait engendrer des économies à 
l’organisation par rapport à un bureau non-responsable, par exemple grâce à une 
meilleure efficacité énergétique; 
 Production et consommation responsables : un bureau responsable devrait réduire 
sa consommation énergétique et, par l’entremise de ses employés, la 
consommation de produits qui engendre la production de matière résiduelles; 
 Participation et engament : un bureau responsable devrait encourager ses 
employés à participer à la démarche de développement durable. 
Comme mentionné dans la mise en contexte, il est possible pour une organisation de viser 
la durabilité de ses procédés, celle de ses produits et de ses services ainsi que celle de 
ses bureaux. De par l’adoption de pratiques de développement durable, un bureau 
responsable procure aux employés un milieu de travail de qualité, réduit son empreinte 
écologique et peut engendrer des économies substantielles à l’organisation. En contre 
partie, certaines pratiques ne peuvent connaitre de succès sans la participation et 
l’engagement des employés. Les pratiques qui sont présentées au chapitre 4 répondent 
toutes à un ou à plusieurs des cinq principes ciblés précédemment. 
Un autre élément important de la LDD est celui qui a engagé le gouvernement à adopter 
une stratégie de développement durable applicable à l’administration publique québécoise. 
Par conséquent, à la suite de la sanction de la Loi en 2006, le gouvernement du Québec a 
rédigé une première stratégie quinquennale qui est entrée en vigueur en 2008. 
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2.2.2 La Stratégie gouvernementale du développement durable 2008-2013 (SGDD) 
Tandis que la Loi sur le développement durable sert d’encadrement législatif au Québec, 
la Stratégie gouvernementale du développement durable 2008-2013 donne un cadre de 
référence de mise en œuvre. Tout comme pour la LDD, cette stratégie s’adresse aux 
organismes de l’État, mais peut aussi servir de modèle pour toute organisation souhaitant 
agir dans une perspective de développement durable. L’introduction de cette stratégie 
explique clairement ses objectifs (MDDEP, 2007a, p. 9) : 
« Dès l’entrée en vigueur de la stratégie, plus de cent cinquante ministères, 
organismes et entreprises de l’État prépareront, puis mettront en œuvre des 
plans d’action pour atteindre les objectifs définis par la stratégie. Les plans 
d’action s’appuieront entre autres sur la poursuite des démarches sectorielles 
déjà entreprises en matière de développement durable. Les mesures de 
rapport et de suivi qui seront mises en place permettront d’évaluer comment 
les objectifs auront été atteints. » 
La SGDD établit une structure claire permettant d’accompagner les décideurs dans leur 
démarche de développement durable. Elle est composée d’une vision, de trois enjeux 
fondamentaux, de neuf orientations stratégiques, puis de 29 objectifs. Un résumé de cette 
structure est présenté à l’annexe 2. 
La vision du développement durable traduit ainsi la définition reconnue par la LDD (ib., 
2007, p. 10) : 
« Une société où la qualité de vie du citoyen est et demeurera une réalité. Une 
société responsable, innovatrice et capable d’excellence dans toutes ses 
réalisations. Une société misant sur l’harmonie entre le dynamisme 
économique, la qualité de l’environnement et l’équité sociale. Une société 
inspirée par un État dont le leadership d’animation et d’action la mobilise vers 
l’atteinte de cette vision. » 
Cette vision regroupe donc effectivement les trois piliers du développement durable. La 
dernière phrase permet aussi de confirmer que le gouvernement du Québec souhaite 
étendre sa vision en motivant et en inspirant la société à participer à cette démarche 
collective. 
De la vision découlent trois enjeux fondamentaux qui doivent être pris en compte (ib., 
2007). Le premier enjeu est de développer la connaissance. Il est important de 
comprendre avant d’agir afin de réduire les risques pouvant nuire au respect des trois 
piliers centraux du développement durable. Le développement des connaissances se fait 
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généralement par la sensibilisation, la formation, la recherche et l’innovation, quatre 
moyens qui sont d’ailleurs de grande importance pour un bureau responsable. En effet, la 
sensibilisation des employés au développement durable et leur formation lors de 
l’implantation de nouvelles pratiques sont essentielles pour donner un sens à la démarche 
et connaître du succès. De plus, la recherche et l’innovation sont des éléments qui doivent 
être encouragés dans toute organisation visant la durabilité et l’amélioration continue. 
Le deuxième enjeu est de promouvoir l’action responsable, ce qui se traduit par l’adoption 
de pratiques en fonction du développement durable. Tandis que le premier enjeu traite de 
la connaissance, celui-ci traite de l’action. Cet enjeu s’applique donc clairement aux 
bureaux responsables et correspond à un des objectifs du présent essai qui est de 
proposer des pratiques pour une organisation visant la durabilité de ses locaux. 
Le troisième enjeu est une suite logique des deux précédents : favoriser l’engagement. Il 
ne suffit pas de comprendre et d’agir en tant qu’individu, il faut aussi chercher à étendre la 
participation à la démarche de développement durable. Pour qu’un bureau soit 
responsable, l’engagement d’un maximum d’employés est essentiel. Un décideur peut 
avoir la volonté de réduire la consommation d’eau de son organisation, mais si la majorité 
des employés continue de consommer de manière irresponsable, l’atteinte de son objectif 
sera difficilement réalisable, voire impossible. 
Afin d’atteindre la vision tout en tenant compte des enjeux fondamentaux, le 
gouvernement a établi neuf orientations stratégiques et 29 objectifs. Ces orientations 
répondent aussi aux principes de développement durable de la LDD. De ce fait, les 
organisations intègrent souvent un engagement au respect d’une partie ou de la totalité 
des 16 principes dans leur politique de développement durable, mais vont plutôt s’inspirer 
des orientations stratégiques pour l’établissement de leurs orientations organisationnelles. 
La politique de développement durable de l’Alliance du personnel professionnel et 
technique de la santé et des services sociaux en est un exemple (APTS, 2011). Les neuf 
orientations stratégiques de la SGDD ainsi que les principes sur lesquels elles s’appuient 





Tableau 2.1 : Les neuf orientations stratégiques de la SGDD 
Orientations stratégiques   Principes en lien 
1. Informer, sensibiliser, éduquer, innover 
• Participation et engagement 
• Accès au savoir 
2. Réduire et gérer les risques pour améliorer 
la santé, la sécurité et l’environnement 
• Prévention 
• Précaution 
• Protection de l'environnement 
• Accès au savoir 
• Santé et qualité de vie 
3. Produire et consommer de façon 
responsable 
• Protection de l'environnement 
• Respect de la capacité de support des 
écosystèmes 
• Production et consommation responsables 
• Pollueur payeur 
4. Accroître l'efficience économique 
• Efficacité économique 
• Internalisation des coûts 
• Pollueur payeur 
5. Répondre aux changements 
démographiques 
• Efficacité économique 
• Santé et qualité de vie 
• Équité et solidarité sociales 
6. Aménager et développer le territoire de 
façon durable et intégrée 
• Subsidiarité 
• Protection du patrimoine culturel 
• Préservation de la biodiversité 
• Santé et qualité de vie 
• Respect de la capacité de support des 
écosystèmes 
• Protection de l'environnement 
7. Sauvegarder et partager le patrimoine 
collectif 




• Respect de la capacité de support des 
écosystèmes 
• Protection du patrimoine culturel 
• Préservation de la biodiversité 
8. Favoriser la participation à la vie collective 
• Participation et engagement 
• Partenariat et coopération 
intergouvernementale 
• Équité et solidarité sociales 
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9. Prévenir et réduire les inégalités sociales et 
économiques 
• Équité et solidarité sociales 
• Partenariat et coopération 
intergouvernementale 
• Efficacité économique 
Les orientations stratégiques sont donc des moyens concrets de respecter les 16 
principes. De plus, les objectifs précis qui sont établis dans la SGDD peuvent aussi servir 
d’inspiration aux organisations souhaitant établir leurs propres objectifs. 
Une organisation qui décide de responsabiliser ses bureaux peut toucher à plusieurs 
orientations stratégiques et du fait même à de nombreux principes de développement 
durable. Ceux-ci sont présentés au tableau 2.2 : 
Tableau 2.2 : Orientations stratégiques et principes concernés par la responsabilisation 
des bureaux d’une organisation 
Orientation 
organisationnelle 








Réduire et gérer les 
risques pour améliorer 










• Participation et engagement 
• Accès au savoir 
• Pollueur payeur 
• Prévention 
• Précaution 
• Internalisation des coûts 
• Santé et qualité de vie 
• Respect de la capacité de 
support des écosystèmes 
• Protection de 
l'environnement 
• Production et 
consommation responsables 
• Efficacité économique 
Un bureau responsable permet donc de répondre à un minimum de quatre orientations 
stratégiques du SGDD. De plus, deux de ces orientations (informer, sensibiliser, éduquer, 
innover, ainsi que produire et consommer de façon responsable) sont jugées comme 
prioritaires par le MDDEP. Il permet aussi du même coup de répondre à au moins 11 des 
principes de la LDD. Les cinq principes identifiés à la section 2.2.1 comme ayant une 
pertinence particulièrement élevée pour une organisation qui souhaite responsabiliser ses 
bureaux y sont logiquement inclus. 
Enfin, la Stratégie gouvernementale du développement durable 2008-2013 contient un 
chapitre traitant du mécanisme de sa mise en œuvre ainsi que des mesures de suivi de la 
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performance. Le mécanisme de mise en œuvre est le plan d’action de développement 
durable. Toutes les entités de l’administration publique sont tenues d’en rédiger un et de le 
mettre en œuvre. Les autres organisations souhaitant entrer dans une démarche de 
développement durable élaborent généralement elles aussi leur plan d’action de 
développement durable. Les détails sur ce mécanisme sont exposés à la section 2.3.6. 
La première mesure de suivi qui est établie s’adresse uniquement à l’Administration 
publique puisqu’elle se fait par l’entremise d’un rapport annuel du commissaire au 
développement durable qui rend public ses observations et des recommandations 
subséquentes. Les deux autres mesures de suivi sont l’établissement d’indicateurs de 
performance et la publication de rubriques sur le développement durable dans les rapports 
annuels de gestion des entités de l’État. Ces mesures de vérification et de reddition de 
comptes peuvent être employées par les autres organisations et sont exposées 
respectivement aux sections 2.3.7 et 2.3.8. 
2.3 Contexte organisationnel 
Le développement durable est un concept qui fait partie de la réalité d’un nombre 
exponentiellement croissant d’organisations de toutes sortes. Les municipalités cherchent 
à réduire les impacts environnementaux sur leurs territoires, à offrir une qualité de vie à 
leurs citoyens et à connaître une progression au niveau de leur développement 
économique. Pour une entreprise privée, la forte compétition fait en sorte qu’il n’est plus 
suffisant de simplement faire comme les autres. Elle doit se démarquer et penser 
autrement, notamment pour une entreprise de petite taille souhaitant à tout prix survivre et 
performer dans un marché souvent compétitif. Pour une organisation telle qu’une ONG, le 
développement durable permet de leur fournir une crédibilité accrue étant donné le 
volontariat de cette démarche et les effets positifs que cela engendre pour l’environnement, 
la société et leur propre organisation. 
Pour qu’une organisation responsabilise ses activités, ses produits et ses services, 
plusieurs grandes étapes doivent être réalisées. La connaissance des bases du 
développement durable est un élément essentiel du succès d’une telle démarche et 
permet ensuite aux décideurs de s’y engager avec plus d’assurance. Une organisation doit 
ensuite faire un diagnostic de la situation actuelle, notamment au niveau de ses atouts en 
développement durable, de ses impacts et de ses parties prenantes. Par la suite, la 
rédaction d’une politique de développement durable, puis d’un plan d’action de 
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développement durable vient concrétiser l’engagement à la démarche ainsi que les 
orientations et les objectifs choisis. Les dernières étapes sont celles du suivi et de 
l’évaluation de la performance à l’aide d’indicateurs préétablis, ainsi que la reddition de 
comptes qui est une étape dont l’importance est parfois sous-estimée.   
De nombreux outils tels que l’Agenda 21 ou The Natural Step sont disponibles afin 
d’accompagner les organisations dans une démarche de développement durable. Plus 
spécifiquement pour le Québec, la norme BNQ 21000 est un nouvel outil disponible depuis 
avril 2011 permettant de considérer les 16 principes de la LDD lors de l’adoption de 
pratiques pour les organisations ne faisant pas partie de l’administration publique. Pour sa 
part, la norme ISO 26000 rendue publique en décembre 2010 fournit un cadre de 
référence international aux entreprises. 
2.3.1 Bénéfices de l’adhésion à une démarche de développement durable 
Une organisation qui intègre le développement durable à ses opérations peut en retirer de 
nombreux bénéfices à court et à long terme. Ces bénéfices sont présentés au tableau 2.3 
de la page suivant, tels qu’exposés par la norme BNQ 21000. 
Tableau 2.3 : Bénéfices de l’adhésion à une démarche de développement durable selon la 
norme BNQ 21000 
Bénéfices de l’adhésion à une démarche de développement durable 
 Le rapprochement avec les parties 
prenantes; 
 Une meilleure image de l’organisation; 
 L’accès à de nouveaux marchés; 
 La stimulation de l’innovation; 
 L’amélioration du climat de travail; 
 Une meilleure planification 
stratégique; 
 L’amélioration de la productivité; 
 Une meilleure réactivité devant les 
crises; 
 Une plus grande attractivité comme 
employeur; 
 La réduction des risques; 
 La facilité d’accès au financement; 
 L’acceptation des collectivités; 
 L’accroissement de la performance 
financière. 
2.3.2 Acquisition des connaissances 
Lorsqu’une organisation entrevoit la possibilité de mettre en œuvre une démarche de 
développement durable, il est essentiel que les décideurs comprennent le concept afin 
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d’avoir les connaissances de base nécessaires pour prendre les bonnes décisions en 
amont, puis tout au long de la démarche. Le développement durable n’est pas 
automatiquement un gage de succès pour une organisation si les gestionnaires, par 
manque de connaissance, prennent des décisions qui ne contribuent pas à l’atteinte des 
objectifs responsables de l’organisation et de son secteur d’activité. La prise d’information 
est donc essentielle avant la prise de décision. 
Le présent chapitre cherche à répondre à cette étape en présentant les bases du 
développement durable. Les décideurs devraient premièrement consulter la Loi sur le 
développement durable ainsi que la Stratégie gouvernementale du développement 
durable 2008-2013 afin de maîtriser la structure législative du Québec en développement 
durable et de potentiellement s’en inspirer pour leur organisation (voir la section 2.2). Par 
la suite, de nombreux guides de développement durable existent et présentent les détails 
du concept. Le Guide d’application des principes dans la gestion des entreprises et des 
autres organisations de la norme BNQ 21000 et le Guide élémentaire de durabilité de The 
Natural Step en sont de bons exemples. 
2.3.3 Engagement dans la démarche 
Une fois les connaissances acquises, les décideurs sont en mesure de prendre la décision 
d’engager ou non l’organisation dans une démarche de développement durable. Lorsqu’il 
y a engagement, l’établissement des rôles et des responsabilités reliés à la démarche est 
nécessaire ainsi que la communication de la nouvelle orientation aux parties prenantes. 
Cela doit se faire avant la rédaction et la publication de la politique de développement 
durable qui permet de concrétiser cet engagement à l’externe. 
Plusieurs structures organisationnelles peuvent être établies pour mettre en œuvre des 
stratégies et des actions en fonction du développement durable au sein d'une organisation. 
Ces structures sont généralement adaptées selon la taille de l’organisation, le contexte 
socioéconomique et les ressources disponibles. Une organisation peut décider de créer un 
comité de développement durable ou un poste de responsable en développement durable. 
Certaines organisations comme la Ville de Montréal optent plutôt pour l’intégration des 
responsabilités dans le domaine à un poste ou à un département déjà existant, par 
exemple celui de l’environnement (Ville de Montréal, 2012). Si tel est le cas, il est alors 
important pour l’organisation de s’assurer de ne pas axer principalement la démarche sur 




Le but du diagnostic est d'analyser la performance de l’organisation dans une perspective 
de développement durable afin d'obtenir un portrait de la situation actuelle. Pour ce faire, 
trois tâches sont réalisées. 
Premièrement, l’organisation doit identifier ses atouts en répertoriant les initiatives, les 
pratiques, les règlements, les structures, les relations ainsi que toutes autres actions en 
cours qui peuvent servir de base et d’appui à l’organisation pour faire face à ses divers 
enjeux. Le Guide d’application des principes dans la gestion des entreprises et des autres 
organisations élaboré par le BNQ 21000 est particulièrement intéressant pour une 
organisation située au Québec étant donné l’intégration des 16 principes de la LDD. Ce 
guide contient une grille d’autoévaluation divisée en quatre thématiques (transversale, 
sociale, économique et environnementale) permettant à une organisation de mieux 
visualiser sa performance dans le domaine du développement durable. Un extrait de la 
grille d’autoévaluation se  trouve à l’annexe 3 du présent essai. 
Deuxièmement, il faut que l’organisation identifie ses impacts en matière de 
développement durable. Pour ce faire, une organisation peut produire un tableau listant 
exhaustivement ses activités, produits et services ainsi que les domaines qui en sont 
affectés. Les domaines peuvent être environnementaux (sol, eau, air, flore, faune, etc.) et 
socioéconomiques (performance économique, qualité de vie, sécurité, etc.). Par exemple, 
une forte utilisation de papiers pour la communication interne d’une entreprise peut 
engendrer des impacts sur la flore (exploitation des arbres) et la performance économique 
(coût du papier). Une fois les impacts identifiés, une hiérarchisation est possible à l’aide 
d’une matrice de l’intensité, de la fréquence, de l’étendue et de la durée de chaque impact. 
La hiérarchisation permet donc d’observer les activités qui engendrent les impacts les plus 
significatifs, facilitant ensuite les prises de décision lorsque vient le temps d’identifier les 
actions devant être intégrées au plan d’action de développement durable de l’organisation. 
La troisième tâche du diagnostic est l’identification des parties prenantes. Leur implication 
est une des clés du succès d’une démarche de développement durable et ne doit 
absolument pas être sous-estimée (Deloitte, s. d.). Une liste doit donc être rédigée le plus 
en détail possible et, afin de simplifier son utilisation, devrait séparer les parties prenantes 
par type (par exemple : gouvernements, sous-traitants, fournisseurs, citoyens, etc.). De 
plus, il est important de connaître les enjeux et les attentes des parties prenantes afin de 
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s’assurer de bien comprendre quels sont les enjeux pour chacune d’entre elles et de les 
prendre en compte lors des prises de décision tout au long de la démarche. Ils peuvent 
même guider le choix des divers objectifs et actions de l’organisation. Les mécanismes de 
communication doivent aussi être identifiés pour chaque partie prenante et comprennent 
non seulement ceux qui sont actuellement utilisés, mais aussi ceux qui sont souhaitables 
selon les types de parties prenantes et leurs attentes. Ces mécanismes souhaitables 
pourront ensuite être utilisés comme moyens afin d’améliorer les relations avec les parties 
prenantes considérées prioritaires. À titre d’exemple, le site web d’Hydro-Québec contient 
une section sur le développement durable et sur les relations avec ses parties prenantes, 
incluant un tableau regroupant les enjeux et les mécanismes de communication (Hydro-
Québec, 2012). Le tableau 2.4 présente un extrait de ce tableau : 
Tableau 2.4 : Extrait du tableau des parties prenantes d’Hydro-Québec (tiré de HQ, 2012) 
 
Tout comme pour les impacts, une hiérarchisation des parties prenantes est ensuite 
envisageable afin de visualiser leur influence sur l’organisation en fonction de leur 
importance et de leur niveau de relation. Pour ce faire, l’utilisation d’un outil de type 
cartographique est souhaitable. Dans l’exemple ci-dessous (figure 2.3), chaque partie 
prenante qui a été identifiée doit y être placée en leur donnant une cote de 0 à 4 pour le 
niveau de relation et d’importance envers l’organisation. Il est ensuite possible de 
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hiérarchiser les parties prenantes selon les cotes obtenues, simplifiant l’identification de 
celles qui sont d’une grande importance pour l’organisation, mais dont les relations ne 
sont pas idéales. Des actions afin d’améliorer ces relations peuvent ensuite être 
envisagées. 
 
Figure 2.2 : Cartographie des parties prenantes (tiré de Karen Delchet, 2006) 
2.3.5 Politiques de développement durable 
Les politiques de développement durable permettent aux organisations de communiquer à 
l’externe leur adhésion au concept et d’envoyer un message concret à toutes leurs parties 
prenantes, incluant leurs propres employés. L’annexe A du Guide d’application des 
principes dans la gestion des entreprises et des autres organisations du BNQ 21000 offre 
un gabarit pour les organisations souhaitant intégrer les 16 principes de la LDD à leur 
politique. Les politiques de développement durable de l’Université de Sherbrooke (UdeS, 
2005) et de l’Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services 
sociaux (APTS, 2011) ont été rédigées selon ce gabarit. 
Les définitions du développement durable et des principaux termes utilisés dans la 
politique doivent être incluses pour faciliter la compréhension des lecteurs. Le rapport 
Brundtland,  la LDD ainsi que les normes BNQ 21000, ISO 14001 et ISO 26000 sont des 
exemples de textes qui élaborent des définitions de termes d’intérêt. 
Les principes directeurs encadrent la démarche de l’organisation et doivent être présentés. 
Par exemple, ces principes peuvent être ceux de la LDD qui sont applicables ou d’une 
organisation mondiale telle l’ONU et son Agenda 21. Ils doivent refléter la situation de 
l’organisation et de son milieu. Afin d’éviter un simple copier-coller des principes dans la 
politique, une organisation qui se fonde sur un nombre élevé de principes peut en identifier 
des prioritaires et adapter leur description à sa réalité. 
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Les champs d’application décrivent la portée de la politique au niveau des activités et des 
parties prenantes de l’entreprise. En effet, une politique de développement durable peut 
s’appliquer à toutes les activités de l’entreprise ou seulement à certains départements. Il 
en va de même avec les parties prenantes. Lorsque les décideurs souhaitent limiter la 
portée de la politique à l’intérieur de l’organisation, il est recommandé de tout de même 
intégrer les autres parties prenantes de manière non contraignante, comme l’a fait 
l’Université de Sherbrooke (2005, p. 4) : 
« La présente Politique s'applique à toutes les personnes membres de la 
communauté universitaire, aux unités administratives et aux instances 
universitaires. Elle permet également de faire connaître les orientations de 
l’Université aux associations, syndicats ou autres regroupements de 
l’Université ainsi qu’à tous les fournisseurs de l’Université. Elle leur permet 
ainsi de s’associer à l’atteinte des objectifs de développement durable 
auxquels l’Université souscrit. » 
Cela renforce les liens avec les parties prenantes et laisse une porte ouverte à toute 
collaboration durant la démarche de développement durable. 
La politique traite ensuite des orientations et des objectifs de développement durable de 
l’organisation. Idéalement, ces mêmes orientations et objectifs se retrouvent ensuite dans 
le plan d’action de développement durable par souci de cohérence. Tel que mentionné à 
la section 2.2.2, une organisation peut s’inspirer des neuf orientations stratégiques de la 
SGDD. Les orientations organisationnelles se déclinent en objectifs. Dans le plan d’action 
de développement durable, ces objectifs se déclinent à leur tour en actions réalistes et 
mesurables (en termes de performance et de temps). Il pourrait être plus cohérent de 
nommer cette section « Orientations et objectifs de la politique » que de la nommer 
« Objectifs de la politique » tel que proposé par le BNQ. 
Les droits et obligations « présente les engagements de l’organisation en ce qui regarde 
les mécanismes de mise en œuvre des principes et des orientations » (BNQ, 2010, p. 28). 
Le mécanisme principal de mise en œuvre est le plan d’action de développement durable. 
Des engagements expliquant les mécanismes d’évaluation, de suivi, de communication et 
de reddition de comptes par rapport à la performance devraient aussi être inclus. 
La politique doit aussi inclure une section sur les structures et responsabilités en rapport 
avec la mise en œuvre des principes et des orientations. Selon le budget alloué, cela se 
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traduit habituellement par la création d’un comité ou d’un poste de développement durable, 
ou par l’intégration de ces responsabilités à un comité ou un poste déjà existant. 
Finalement, la politique de développement durable doit établir de qui relève ultimement la 
responsabilité de l’appliquer et sa date d’entrée en vigueur. Un membre de la direction en 
est généralement responsable. Sur 10 politiques de développement durable 
d’organisations québécoises qui ont été examinées par l’auteur, la responsabilité est 
donnée : 
 Au chef (président, directeur général) dans trois organisations; 
 Au vice-chef (vice-président, vice-recteur) dans quatre organisations; 
 Au conseil d’administration dans une organisation; 
 Au directeur d’un département (environnemental, planification) dans deux 
organisations. 
Par l’implication de la haute direction, l’organisation démontre qu’elle prend la démarche 
au sérieux et motive ses parties prenantes internes et externes à y participer. 
2.3.6 Plans d’action de développement durable (PADD) 
Pour les différentes entités de l’administration publique du Québec, les plans d’action de 
développement durable découlent de la SGDD qui les décrit comme étant les mécanismes 
de mise en œuvre de la démarche. Pour les autres organisations, ces plans découlent de 
leur politique de développement durable. Contrairement à une politique qui perdure dans 
le  temps (mais devant tout de même être tenue à jour), un plan d’action est élaboré pour 
une certaine période et doit ensuite être renouvelé. Un cycle quinquennal est celui qui est 
le plus répandu dans la province, permettant ainsi à l’organisation d’identifier des actions à 
court et à long terme. 
Le but est donc de rendre opérationnels les engagements en précisant la structure de 
mise en œuvre. Cette structure est composée d’orientations, d’objectifs, d’actions, 
d’indicateurs, de cibles, de responsables et d’échéances. Le développement durable étant 
une démarche volontaire pour les organisations hors de l’administration publique, l’atteinte 
des objectifs qui sont fixés est donc volontaire. Cependant, sous les yeux de toutes ses 
parties prenantes, une organisation qui élabore un PADD et qui ne respecte aucunement 
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ses objectifs peut être réprimandée, ternissant ses relations et sa réputation. Bien entendu, 
les effets sont opposés pour une organisation qui performe par rapport à son PADD. C’est 
pour cette raison que les décideurs d’une organisation doivent avoir une bonne volonté et 
établir des objectifs et des actions ambitieux, mais réalistes. 
Le Guide d’élaboration d’un plan de développement durable (MDDEP, 2007b) donne un 
cadre de référence pour l’administration publique, mais peut aussi servir aux autres 
organisations à la suite de quelques adaptations. Étant donné le manque de documents 
d’orientation, les plans d’action des organisations diffèrent grandement entre eux. Le guide 
Planifier vers des sociétés durables (The Natural Step (TNS), 2010) recommande quatre 
méthodes d’identification des actions : 
 Remue-méninges : Des réunions internes sont idéales pour discuter d’actions 
potentielles et trouver le plus d’idées possible. Il est essentiel que toutes les 
personnes impliquées usent de leur imagination afin de dresser une première liste 
d’actions variées pour chaque objectif. 
 Utilisation des inventaires des atouts et des parties prenantes : Il est possible de 
déterminer si les atouts de l’organisation peuvent être développés, améliorés ou 
reliés à d’autres actions potentielles. De plus, les parties prenantes peuvent être 
source d’inspiration pour d’éventuelles actions par rapport aux impacts qu’ils 
engendrent ou à l’aide qu’ils peuvent apporter. Une organisation qui a déjà identifié 
et hiérarchisé ses atouts et parties prenantes lors de son diagnostic (voir la section 
2.3.4) est donc mieux préparée. 
 Solliciter l’avis d’un grand nombre de collègues, d’experts et de pairs : Il peut 
même être bénéfique d’inclure la communauté et des institutions éducatives, les 
étudiants pouvant être une excellente source en matière d’idées nouvelles et 
innovantes. Cascades, une entreprise de produits d’emballage et de papiers, a 
consulté de nombreuses organisations non gouvernementales intéressées par le 
développement durable lors de l’établissement de ses objectifs et de ses actions 
(Cascades, 2010). 
 Voir ce qui se fait ailleurs et s’inspirer d’autrui : Les plans d’action de 
développement durable d’autres organisations, œuvrant ou non dans le même 
domaine, peuvent être une excellente source d’inspiration. 
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Il est primordial que chaque action retenue soit accompagnée d’une cible. Voici un 
exemple d’une action ciblée découlant d’un objectif du domaine des gaz à effets de serre 
(GES) : « Diminuer de 20 % les GES engendrés par sa flotte de véhicules d’ici 2017, par 
rapport à 2012 ». L’action de diminuer les gaz à effets de serre des véhicules est 
accompagnée d’une cible au niveau de la performance (20 %) et au niveau temporel 
(2017). La cible est essentielle puisqu’elle permet d’établir des indicateurs facilitant le suivi 
de la performance. En suivant l’exemple précédent, un indicateur de performance pourrait 
être la quantité de GES engendrés par la flotte de véhicules ou le nombre de kilomètres 
parcourus, par rapport à 2012. Le cœur d’un PADD est généralement présenté sous forme 
de tableau puisque cela permet de bien visualiser sa structure globale. Le tableau 2.5 
présente un extrait fictif d’un tel tableau pour un PADD 2013-1015 : 
Tableau 2.5: Tableau type d’un plan d’action de développement durable (inspiré d’UdeS, 
2008) 
 
Les organisations souhaitant élaborer un PADD plus ventilé doivent aussi rédiger une 
fiche pour chaque action, comme l’ont notamment fait Hydro-Québec (2009) et Loto-
Québec (2008). 
2.3.7 Suivis et évaluations 
Pour qu’un PADD puisse être utile et efficace, il est nécessaire que l’organisation en fasse 
le suivi et évalue sa performance. Cela est possible par l’utilisation des indicateurs qui ont 
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été identifiés préalablement dans le plan. Le suivi est l’évaluation systématique et continue 
du progrès dans le temps par la collecte et l’analyse de l’information et l’utilisation de cette 
information pour améliorer la performance (Organisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture (UNESCO), s. d.). Pour chaque action, l’organisation 
doit alors décider de la fréquence des suivis par les responsables. En utilisant l’action 1 du 
tableau 2.5 précédent, le tableau 2.6 présente un exemple d’un rapport de suivi mensuel : 
Tableau 2.6 : Exemple de rapport de suivi mensuel du nombre de robinets avec 
détecteurs de mouvements 
Action 1 : Remplacer 50 % des robinets par des robinets avec détecteurs de mouvements 
d’ici 2014 : 
Indicateur : 
Nombre de robinets avec 













0 2 5 5 7 Etc. 
Le responsable doit donc rapporter les résultats propres aux indicateurs. Le suivi est une 
série d’états de situation qui permet ensuite à l’organisation, par l’entremise d’évaluations, 
de voir si la tendance actuelle est suffisante pour l’atteinte de la cible ou si des mesures 
devraient être mises en place afin de l’améliorer. Selon l’UNESCO (s. d.), l’évaluation est 
l’estimation à un moment donné dans le temps permettant de savoir à quel point les cibles 
ont été atteintes. En prenant toujours le même exemple, si l’organisation possède 100 
robinets dans ses bâtiments, la cible de 50 % est donc de remplacer 50 robinets par des 
robinets avec détecteurs de mouvement d’ici 2014 inclusivement. En utilisant le rapport de 
suivi ci-dessus, un gestionnaire procédant à une évaluation en septembre 2013 calculera 
un taux de remplacement de 7 % (étant donné que 7 robinets sur un total de 100 ont été 
remplacés), soit 43 % sous la cible établie. Une courbe de tendance peut ensuite être 
utilisée afin de prédire le taux de remplacement en décembre 2014 si les efforts se 




Figure 2.3 : Évaluation de la performance en date de septembre 2013 et tendance 
Il est alors possible d’observer que, si la tendance se maintient, le taux de remplacement 
des robinets sera de près de 35 % en décembre 2014, soit 15 % en dessous de la cible 
qui a été fixée. L’organisation qui souhaite atteindre sa cible pourra donc commander une 
meilleure performance par divers moyens afin d’y arriver. 
2.3.8 Reddition de comptes 
La divulgation de l’information est un élément que les organisations ne doivent pas ignorer. 
Une reddition de comptes se fait généralement par la production d’un rapport de 
développement durable qui expose principalement les résultats des actions mises en 
place dans le PADD. Une organisation qui ne possède pas de plan peut tout de même 
rendre des comptes sur sa gestion et son rendement de façon plus générale. Selon le livre 
L’entreprise verte (Laville, 2009), un rapport de développement durable devrait comporter 
plusieurs caractéristiques : 
 Transversalité et exhaustivité; 
 Comparabilité; 
 Dynamique d’amélioration continue; 
 Transparence et accessibilité; 






























































































































La Global Reporting Initiative (GRI) est un organisme à but non lucratif qui encadre les 
organisations pour la reddition de comptes. Selon le guide Lignes directrices pour le 
reporting développement durable, une organisation doit « donner une représentation 
équilibrée et pertinente de la performance, positive ou négative » (GRI, 2006). Le fait de 
rapporter les moins bons coups démontre que l’organisation est prête à suivre la 
démarche de développement durable en toute transparence. L’accessibilité du rapport à 
toutes ses parties prenantes permet aussi de le démontrer et tisse de meilleurs liens avec 
celles-ci. La comparabilité des résultats est aussi un élément important puisqu’il est 
conseillé aux organisations de comparer leurs performances avec celles du passé ou avec 
d’autres organisations, souvent compétitrices. 
De manière générale, les rapports de développement durable sont rédigés annuellement 
(ou bi-annuellement) et sont de plus en plus vérifiés par une tierce partie compétente en 





3 MISE EN ŒUVRE DE LA DÉMARCHE DE BUREAU RESPONSABLE 
Lorsqu’une organisation décide de responsabiliser ses bureaux par l’adoption de diverses 
pratiques, il est important que le tout soit soutenu par une structure claire et solide. Il est 
important que l’engagement soit documenté, idéalement dans une politique de 
développement durable et subséquemment dans un plan d’action de développement 
durable. La documentation des informations est un élément essentiel qui devrait couvrir 
l’ensemble de la structure. Celle-ci est divisée en six grandes étapes. 
Il convient premièrement d’identifier les rôles et les responsabilités des acteurs impliqués 
dans la démarche, puis de prendre les décisions quant au choix des pratiques qui seront 
retenues. Par la suite, un échéancier de la mise en œuvre des pratiques devrait être 
élaboré. 
Afin que cette mise en œuvre ait du succès, il est essentiel que de bonnes méthodes de 
communication, de sensibilisation et de formation des parties prenantes soient utilisées. Il 
en est de même pour l’évaluation et le suivi qui doit se faire par l’entremise de méthodes 
efficaces utilisant de bons indicateurs de performance. Finalement, la reddition de 
comptes est la divulgation de l’information concernant les progrès réalisés, permettant 
ainsi à une organisation d’améliorer sa réputation et les relations avec ses parties 
prenantes en faisant preuve de transparence. 
3.1 Rôles et responsabilités 
Une bonne gouvernance est essentielle au succès de la démarche de bureau responsable. 
Des rôles et responsabilités devraient être donnés pour la démarche globale (choix des 
pratiques, suivis, évaluations, divulgation de l’information, etc.) ainsi que pour chacune 
des pratiques retenues. 
3.1.1 Responsabilités pour la démarche globale 
Plusieurs options s’offrent à une organisation concernant la gouvernance d’une démarche 
pour un bureau responsable. La première est la formation d’un comité de bureau 
responsable spécialement formé afin de prendre les décisions par rapport au choix et à la 
mise en œuvre des pratiques. Une organisation possédant déjà un comité de 
développement durable peut aussi y intégrer ces fonctions. La clé de cette option est la 
mobilisation de plusieurs décideurs, offrant ainsi plusieurs avantages. Selon l’Association 
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Québécoise de défense des droits des personnes retraitées et préretraitées (AQDR, 2012), 
les comités : 
 Permettent l’implication d’un plus grand nombre de membres et donc d’intéresser 
ceux-ci à leur organisation; 
 Permettent à une personne de démontrer son intérêt et son habileté à être leader 
dans son organisation; 
 Peuvent servir de canal de représentation des membres. 
De plus, lorsque vient le temps d’identifier les pratiques pour un bureau responsable, les 
idées qui sont amenées peuvent couvrir un éventail beaucoup plus large puisque chaque 
membre use de sa créativité et de ses connaissances. Cependant, un désavantage des 
comités est que le processus décisionnel se voit ralenti puisque chaque décision doit être 
approuvée (selon les modalités prévues) par l’ensemble des membres (ib.). Le comité 
devrait être formé d’une variété de membres occupant plusieurs fonctions de l’organisation 
dans divers niveaux hiérarchiques. La Fondation David Suzuki propose dans son guide 
David Suzuki au travail une équipe composée de membres : 
 De la direction; 
 Des opérations et des bâtiments; 
 Du service des communications et du marketing; 
 Du service de la comptabilité et des finances; 
 Du service de gestion des ressources humaines; 
 Du service de technologies de l’information; 
 Du personnel administratif. (Agustin, 2009) 
Bien entendu, la liste ci-dessus ne s’applique pas automatiquement à toutes les 
organisations. Elles se doivent d’adapter la liste des membres en fonction de leur propre 
contexte et de leur structure organisationnelle. 
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La deuxième option concernant la gouvernance d’une démarche pour un bureau 
responsable est d’ajouter cette responsabilité aux fonctions d’un responsable en 
développement durable. Dans ce cas-ci, le processus décisionnel est plus rapide, mais 
repose entièrement sur une seule personne (excluant la haute direction pour les 
approbations). Cette option est surtout envisageable pour une petite organisation ou 
lorsque le budget alloué n’est pas assez élevé pour justifier la création d’un comité. 
Lorsqu’une organisation n’a pas de poste dédié au développement durable, une option est 
d’ajouter la responsabilité de la démarche à un responsable en environnement ou tout 
autre poste pouvant avoir un certain lien avec la mise en œuvre de la démarche. Dans le 
premier cas, il est important que les piliers social et économique ne soient pas sous-
représentés dans le choix des pratiques. Le deuxième cas est celui qui est le moins idéal 
puisque le décideur ne possède pas forcément les connaissances de base en 
développement durable nécessaires pour mettre en œuvre la démarche de manière 
efficace. Même si le décideur a de fortes compétences en gestion de projet, l’acquisition 
préalable des connaissances en développement durable est donc particulièrement 
importante. 
3.1.2 Responsabilités pour la mise en œuvre des pratiques 
Tout comme pour un PADD qui associe un responsable à chaque action, il convient de le 
faire pour chacune des pratiques retenues et de le documenter. Un responsable est un 
agent de changement qui doit non seulement s’occuper de mettre en œuvre des pratiques 
et de sensibiliser les parties concernées, mais aussi d’en faire le suivi. Une organisation 
qui possède son plan d’action de développement durable peut facilement transformer les 
pratiques en actions et les intégrer à ce plan sous une orientation de responsabilisation 
des bureaux. Par exemple, la pratique de remplacer des robinets standards par des 
robinets avec détecteurs de mouvement a été transformée en action au tableau 2.5 (ajout 
de cibles) et la responsabilité a été donnée au responsable de la maintenance. Chacune 
des pratiques proposées au chapitre 4 est accompagnée d’exemples d’actions afin de 
faciliter leur intégration à un PADD. 
3.2 Choix des pratiques 
Cet essai dresse une liste de pratiques de bureau responsable détaillée au chapitre 4. Afin 
d’éclairer le choix des pratiques à prioriser, une organisation devrait commencer par faire 
le diagnostic de ses bureaux. Par la suite, le choix des pratiques peut se faire selon trois 
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méthodes : en fonction du secteur, en fonction du pilier de développement durable et en 
fonction de l’effort requis (économie, ressources humaines, temps, etc.) pour leur mise en 
œuvre. 
3.2.1 Diagnostic des bureaux 
Le diagnostic doit donner un portrait détaillé des éléments et des atouts qui sont en lien 
avec les huit secteurs généraux d’un bureau responsable. Le tableau 3.1 présente ces 
secteurs, ainsi que des exemples d’éléments pouvant être diagnostiqués : 
Tableau 3.1 : Secteurs d’un bureau responsable et exemples d’éléments du diagnostic 
Secteurs Exemples d’éléments du diagnostic 
Approvisionnement responsable 
 Politique d’approvisionnement 
 Produits :  
o Répertoire 




 Fournisseurs : 
o Répertoire 
o Certifications 
o Codes de conduite 
Santé et qualité de vie 
 Santé et sécurité : 
o Nombre d’accidents au travail 
o Bilans de santé 
o Activités physiques 
o Alimentation saine 
o Qualité de l’air 
o Ergonomie 
 Qualité de vie : 
o Satisfaction des employés 
o Salaires 




 Quantités générées : 
o Déchets 
o Matières recyclables 
o Matières compostables 
 Caractérisation 
 Nombre/volume des bacs à déchets et 




 Nombre/type/certifications : 
o Chauffage 
o Climatiseur 
o Tout appareil énergivore 
Eau 
 Consommation 




 Qualité de l’eau 
 État de la tuyauterie 
Transport 
 Types de transport utilisé par les 
employés 
 Distances parcourues 
 Incitatifs pour le transport collectif 
 Présence de douches 
 Stationnement pour automobiles et 
vélos : 
o Nombre 
o Accessibilité et disponibilité 
Événements responsables 
 Nombre annuel d’évènements 
 Types de produits fournis/consommés 




Aménagement des bureaux 
 Pourcentage de pièces avec et sans 
fenêtres 




o Services alimentaires 
 Satisfaction des employés quant à 
l’aménagement 
 
3.2.2 Choix en fonction du secteur 
À la suite du diagnostic, le comité ou le responsable de la démarche doit décider quelles 
sont les pratiques qui devraient être retenues. Les résultats du diagnostic peuvent montrer 
quelques lacunes dans certains des huit secteurs présentés au tableau 3.1. Une 
organisation peut donc décider de retenir des pratiques dans les secteurs parmi les huit 
qui sont le moins performants. Sinon, il peut aussi être intéressant de choisir une ou 
plusieurs pratiques dans chaque secteur afin de réduire les impacts de tous les éléments 
d’un bureau responsable. Choisir les pratiques en fonction du secteur est simplifié par le 
fait que cela suit la même division que lors du diagnostic. Le chapitre 4 est lui aussi divisé 
selon les huit secteurs. 
3.2.3 Choix en fonction du pilier de développement durable 
Une autre méthode est de choisir des pratiques afin d’assurer que les trois piliers de 
développement durable soient représentés. Chaque pratique engendre des bénéfices 
environnementaux, économiques et/ou sociaux. Pour simplifier la prise de décision, 
chaque pratique proposée dans le présent essai est accompagnée d’explications par 
rapport aux bénéfices potentiels pour les piliers. 
3.2.4 Choix en fonction des efforts requis 
La mise en œuvre d’une pratique nécessite des efforts au niveau économique, des 
ressources humaines et du temps. Une organisation peut donc décider d’adopter les 
pratiques demandant le moins d’effort possible, en général pour entreprendre la démarche 
de bureau responsable. Ce concept populaire dans plusieurs domaines (entreprises, 
politiques, etc.) est nommé « low hanging fruit » (Pollick, 2012). Cela peut être visualisé en 
imaginant une personne qui cueille d’abord les fruits les plus bas (et donc accessibles) 
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d’un arbre avant d’aller chercher les fruits plus élevés demandant plus d’efforts. Tout 
comme pour les fruits les plus bas, les pratiques demandant moins d’efforts peuvent être 
tout aussi bonnes que les autres. Se limiter à de telles pratiques tout au long de la 
démarche (et non pas seulement au début) en ignorant celles qui demandent plus d’efforts 
peut cependant dégager une crédibilité non souhaitable de l’organisation puisqu’elle peut 
être perçue comme n’ayant pas la volonté de participer pleinement et sérieusement à la 
démarche. 
3.3 Échéancier 
L’échéancier permet d’établir des cibles temporelles pour chaque pratique retenue. C’est 
une étape optionnelle pour les organisations qui n’intègrent pas la démarche de bureau 
responsable à un PADD mais qui est tout de même recommandée. Cela permet de faire 
un suivi et des évaluations de la performance de façon plus efficace et contrôlée. Un 
échéancier montre que l’organisation est sérieuse dans sa démarche et est prête à faire 
tout en son possible afin que les pratiques soient mise en œuvre à court et à long terme. 
C’est d’ailleurs en tenant compte du court et du long terme qu’une organisation devrait 
procéder lors de la création de son échéancier des pratiques. Il est plus avantageux de 
ventiler la mise en œuvre des pratiques sur une ou plusieurs années que de vouloir en 
faire trop à court terme. Un échéancier étalé sur trois à cinq années, comme la plupart des 
PADD, est un bon équilibre entre le court et le long terme. Il est ensuite possible de réviser 
l’échéancier annuellement à la suite de l’évaluation des performances et des tendances. 
Comme mentionnée à la section précédente, une organisation peut commencer par mettre 
en œuvre des pratiques engendrant de nombreux bénéfices pour le moins d’efforts (« low 
hanging fruit »). Ces pratiques sont donc propices à être placées sur l’échéancier à court 
terme, permettant ainsi à l’organisation de performer rapidement. Cependant, une 
organisation qui est prête à allouer les ressources nécessaires peut être avantagée à 
adopter des pratiques qui demandent plus d’effort tout au long de l’échéancier, prouvant 
ainsi son plein engagement à la démarche. 
3.4 Suivis et évaluations 
Cette étape justifie l’identification d’indicateurs de performance pour chaque pratique. En 
effet, il est difficile de gérer ce qu’on ne peut pas mesurer. Les suivis et les évaluations 
peuvent ensuite se faire en fonction de cibles de performance et temporelles (par exemple, 
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installer 40 places de stationnement de vélo d’ici deux ans). La section 2.3.7 présente les 
méthodes de suivi et d’évaluation pour une organisation qui possède un PADD; celles-ci 
sont adaptables et recommandées pour la démarche de bureau responsable. Comme 
pour chacune des étapes de la mise en œuvre, il est essentiel que les suivis et les 
évaluations soient documentés. 
3.5 Communication, sensibilisation et formation 
La mise en œuvre des pratiques ne peut se faire de manière efficace sans une bonne 
communication de la part de l’organisation. Cela permet non seulement de faire preuve de 
transparence, mais aussi d’améliorer les relations avec ses parties prenantes. La 
divulgation de l’information par la communication, la sensibilisation et la formation sont des 
étapes importantes d’une organisation visant un développement durable. Voici les 
définitions des trois termes selon le dictionnaire Larousse : 
 Communication : Action, fait de communiquer, de transmettre quelque chose. 
 Sensibilisation : Rendre quelqu'un ou un groupe sensible et réceptif à quelque 
chose. 
 Formation : Action de donner à quelqu'un ou à un groupe les connaissances 
nécessaires à l'exercice d'une activité. 
C’est donc par la communication qu’il est possible de divulguer de l’information, de 
sensibiliser et de former. La sensibilisation des parties prenantes permet à l’organisation 
de faire preuve de responsabilité et d’implication sociale tandis que la formation des 
parties internes les rend plus efficaces dans l’exercice de leurs fonctions. 
La présente section présente des recommandations pour la communication, la 
sensibilisation et la formation auprès des parties prenantes internes et externes, en plus 
de proposer l’élaboration d’un guide du bureau responsable comme moyen de transmettre 
des informations relatives à la démarche en toute transparence. 
3.5.1 Recommandations pour l’interne 
Les parties prenantes internes d’une organisation qui sont visées dans cette section sont 
les employés, notamment ceux qui travaillent à l’intérieur des bureaux. Ils ont une part de 
responsabilité dans la performance de l’organisation en développement durable ainsi que 
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pour la mise en œuvre de certaines pratiques. La communication, la sensibilisation et la 
formation doivent se faire tout au long de la démarche par l’entremise d’ateliers, de 
documents imprimés ou numériques, d’affiches, de courriels, etc. Un moment propice pour 
rejoindre les employés pourrait être le midi lors du dîner. Il serait alors possible, par 
exemple, de distribuer des dépliants d’information dans les salles à manger aux fins de 
consultation. 
Avant l’application des pratiques, l’organisation devrait communiquer ses intentions et les 
raisons justifiant leur importance pour la durabilité des bureaux. Puisque chaque pratique 
engendre des bénéfices pour un ou plusieurs piliers du développement durable, 
l’organisation devrait en informer ses employés. Toute nouvelle pratique demande une 
gestion du changement et il est important que les employés comprennent pourquoi ces 
changements ont lieu. Par exemple, une annonce que de nouveaux ordinateurs moins 
énergivores remplaceront les anciens appareils devrait être justifiée par les bénéfices 
économiques et environnementaux qui pourront en découler. Bien entendu, il est aussi 
essentiel de communiquer l’échéancier avant la mise en œuvre de toute pratique afin de 
préparer les employés à la transition. Lorsque nécessaire, l’organisation devrait 
communiquer aux employés directement concernés les procédures qui devront être 
suivies pendant et après l’implantation d’une pratique. 
Pendant l’application des pratiques, il est recommandé que l’organisation communique les 
résultats des suivis et des évaluations afin que les employés soient au courant des 
progrès accomplis. Cela permet aux employés d’être partie prenante, de collaborer et de 
ne pas être dans l’ombre de la démarche tout en continuant de les sensibiliser. 
Après l’application des pratiques, l’organisation devrait communiquer les résultats concrets 
à ses employés par rapport à ses objectifs et rappeler les bénéfices (environnementaux, 
sociaux et/ou économiques) qui seront nouvellement engendrés. Il pourrait aussi être 
intéressant de diffuser la performance continue longtemps (par exemple, un an) après 
l’application des pratiques. Les employés pourront donc avoir un sentiment de fierté 
d’appartenir à une organisation qui fait de réels progrès en développement durable. Dans 
ce domaine, il faut toujours garder en tête l’optique de célébrer les réussites. Une 
possibilité est d’organiser des évènements tels des petites fêtes ou des 5 à 7 (idéalement 
écoresponsables) à chaque fois qu’une pratique jugée importante est instaurée. Ces 
rencontres conviviales pourraient permettre de joindre l’utile à l’agréable, par exemple en 
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affichant les informations relatives à la pratique dans la salle où a lieu l’activité ou en 
prononçant un discours. La mise en œuvre d’une pratique avec succès est donc encore 
plus motivante puisque cela se solde par une récompense sous forme de fête pour les 
employés tout en améliorant les relations internes. La figure 3.1 propose un exemple 
d’affiche invitant les employés de l’organisation à une telle fête. 
 
Figure 3.1: Exemple d'invitation à un évènement pour célébrer l'instauration d'une pratique 
de bureau responsable 
3.5.2 Recommandations pour l’externe 
Les méthodes et la fréquence de la communication peuvent différer selon le type de partie 
prenante externe. Pour les personnes morales comme les partenaires, les fournisseurs et 
les sous-traitants, la divulgation de l’information reliée à la performance de la démarche de 
bureau responsable permet d’améliorer les relations et peut même les influencer ou les 
motiver à en faire de même, créant ainsi un effet d’entraînement. Le tableau des pratiques 
ou le PADD devrait leur être communiqué au début afin de leur faire part des intentions de 
l’organisation. Par la suite, l’envoi des rapports de performance (suivis et évaluations) 
selon la fréquence jugée raisonnable, par exemple annuellement, sert de rappel et montre 
que l’organisation s’implique pleinement dans la démarche. 
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Pour les clients et l’ensemble de la communauté, l’organisation devrait faire preuve de 
transparence et chercher à les sensibiliser aux bienfaits des pratiques. Le but recherché 
est « d’inviter la communauté dans ses bureaux », éliminant ainsi l’inconnu et montrant le 
côté humain de l’organisation. À l’ère de l’informatique, le site web de l’organisation est un 
moyen efficace pour rendre publique de l’information sur le développement durable avec 
une sous-section sur les bureaux responsables. Cette sous-section pourrait alors donner 
un ensemble d’informations sur diverses pratiques pertinentes, notamment le tableau des 
pratiques retenues par l’organisation ou la partie du PADD qui traite des bureaux 
responsables. Il serait aussi très pertinent d’inviter la population à suivre l’organisation sur 
les médias sociaux tels que Facebook, Twitter ou YouTube. Les médias sociaux sont 
parmi les moyens pouvant être priorisés pour rejoindre la population, incluant les clients 
actuels et potentiels. Elle pourrait alors facilement suivre les progrès qui sont réalisés par 
l’organisation afin d’avoir un bureau responsable. Cascades, une papetière québécoise, 
maintient un blog sur son site web et se retrouve sur tous les principaux médias sociaux 
afin d’interagir et de sensibiliser la communauté sur différents aspects, dont le 
développement durable (Cascades, 2012). 
Par exemple, l’organisation pourrait annoncer que 15 des 30 nouveaux robinets avec 
détecteurs de mouvement ont été installés, expliquer les bénéfices d’une telle pratique, 
puis ajouter une photo de ces nouveaux robinets à l’intérieur des bureaux. Aussi, en 
reprenant l’exemple des 5 à 7 de développement durable pour chaque pratique instaurée, 
pourquoi ne pas publier une capsule vidéo soulignant le succès de l’instauration ? Cela 
aurait non seulement comme effet de sensibiliser la population et d’améliorer la réputation 
de l’entreprise, mais pourrait aussi constituer un puits de recrutement d’employés 
potentiels. En effet, les personnes visualisant des photos et des vidéos qui célèbrent les 
succès de l’organisation et qui montrent la fierté des employés peuvent avoir l’envie de 
participer ou d’y travailler. 
3.5.3 Guides du bureau vert et responsable 
Certaines organisations rédigent et publient des guides du bureau vert afin de sensibiliser 
les lecteurs à diverses pratiques responsables. L’utilisation du mot « vert » pour un guide 
axé sur le développement durable peut représenter un certain dilemme. Cette couleur 
représente habituellement la sphère de l’environnement et ne permet donc pas de 
représenter de manière appropriée les deux autres sphères du développement durable. 
Certaines organisations préfèrent toutefois utiliser le terme « bureau vert », étant à la 
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mode et vulgarisé pour la compréhension de la population. Il faut cependant rappeler 
qu’une majorité de guides sont axés exclusivement sur les bienfaits environnementaux 
des pratiques. Dès lors, l’utilisation des mots « bureau vert » est appropriée. 
Afin de mieux comprendre ce qui se fait actuellement dans le domaine, quatre guides du 
bureau vert sont analysés : celui de Desjardins, de l’Assemblée nationale du Québec, de 
la Jeune Chambre de commerce de Montréal et d’Ivanhoé Cambridge. Cette analyse se 
fait selon la représentation des trois sphères du développement durable ainsi que les huit 
secteurs d’un bureau responsable présentés au chapitre 4. 
- Le Guide du bureau vert de Desjardins est d’une longueur de 17 pages et n’a pas 
été mis à jour depuis 2005 (Desjardins, 2005). Il y a absence d’implication visible 
de la haute direction dans l’élaboration du guide (mot de la direction, signature, 
etc.). La première section s’adresse aux employés tandis que la deuxième 
s’adresse plus spécifiquement aux décideurs. La totalité du guide est axée sur la 
gestion responsable du papier afin de répondre à un défi que Desjardins s’est 
lancé : celui de réduire de 15 % sa consommation de papier. Deux secteurs d’un 
bureau responsable sont donc visés, soit les matières résiduelles et 
l’approvisionnement responsable. Il n’y a aucune mention des bénéfices 
socioéconomiques, seulement environnementaux. Il est difficile de défendre 
l’appellation du guide comme étant pour un bureau vert lorsque seule la 
consommation responsable du papier est détaillée. 
- Le Guide pratique pour l’intégration de pratiques écoresponsables dans notre 
environnement de travail de l’Assemblée nationale du Québec (ANQ) est d’une 
longueur de 20 pages et a été publié en 2009 (ANQ, 2009). La consommation 
responsable est le thème central du guide et est détaillée spécifiquement pour le 
papier, l’alimentation, l’eau et l’énergie (incluant le transport). Une section sur la 
santé en milieu de travail est également exposée. L’environnement et le social sont 
donc représentés, mais il n’y aucune mention concrète des bénéfices économiques 
qui sont engendrés par les pratiques proposées. Sur les huit secteurs, seuls ceux 
des évènements responsables et de l’aménagement des bureaux ne sont pas 
présentés. Tandis que le guide de Desjardins n’est pas assez détaillé pour être 
réellement considéré comme un guide du bureau vert, l’inverse est vrai pour celui 
de l’ANQ qui se rapproche plutôt d’un guide du bureau responsable. Une 
 39 
 
caractéristique unique de ce guide est que pour chaque section, l’ANQ donne des 
exemples concrets de ce qui se fait dans l’organisation. Cela montre donc qu’elle 
est pleinement impliquée dans la démarche et qu’elle souhaite agir en tant 
qu’inspiration pour ses parties prenantes. 
- Le Guide du bureau vert de la Jeune Chambre de commerce de Montréal (JCCM) 
est d’une longueur de 12 pages et a été publié en 2008 (JCCM, 2008). À la suite 
de quelques recommandations générales, le guide propose des actions sous trois 
thèmes différents : le transport, l’alimentation et les fournitures de bureau. Un fait 
intéressant est que ces actions sont catégorisées en ordre croissant des efforts 
requis, facilitant ainsi la tâche pour les lecteurs voulant commencer par des actions 
plus simples. Cependant, le nombre peu élevé de thèmes résulte en plusieurs 
secteurs qui ne sont pas assez détaillés ou même ignorés (eau, énergie, santé, 
etc.). De plus, les bénéfices que génèrent certaines actions ne sont pas toujours 
évidents. L’ensemble du guide est surtout axé sur l’environnement et, encore une 
fois, les aspects économiques et sociaux ne sont que très peu abordés. 
- Le Guide du bureau vert d’Ivanhoé Cambridge est d’une longueur de 10 pages et a 
été publié en 2010 (SITQ, 2010). Tout comme pour celui de Desjardins, 
l’implication de la haute direction n’est aucunement soulignée dans le guide. Il 
propose des pratiques afin de réduire la consommation de papier et d’énergie. De 
plus, des sections s’adressant plutôt aux décideurs donnent des trucs et des 
astuces pour réussir à intégrer certaines pratiques écoresponsables dans les 
bureaux. L’aspect de la sensibilisation des employés est aussi bien représenté. En 
introduction, Ivanhoé Cambridge écrit que le guide « informe les occupants des 
bienfaits économiques et environnementaux des pratiques » (ib., p. 1). La branche 
sociale n’est cependant pas ignorée étant donné la présence de la sensibilisation 
et de conseils comme celui d’agrandir les feuilles de lecture sur l’écran afin de ne 
pas épuiser ses yeux. C’est donc le seul des quatre guides analysés qui traite des 
trois piliers du développement durable. La gestion de l’eau, les évènements 
responsables et l’aménagement des bureaux ne sont pas détaillés tandis que 
d’autres secteurs comme celui de la santé et de la qualité de vie sont relégués à 
des sous-pratiques à travers les diverses sections du guide. 
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Afin de mieux visualiser la représentation des trois piliers du développement durable et 
des huit secteurs d’un bureau responsable, les graphiques suivants (figure 3.2 et figure 
3.3) sont présentés : 
 
Figure 3.2 : Représentation des trois piliers du développement durable en fonction des 
guides analysés 
Une cote de 1 a été accordée lorsqu’un guide représente un pilier spécifique du 
développement durable, pour une cote maximale totale de 4. L’environnement semble 
donc être le pilier central de ces guides tandis que l’économie et le social ne sont pas 
toujours représentés. Au niveau social, les guides sont axés sur la santé des employés et 
très peu sur leur qualité de vie. La faible représentation de l’économie s’explique fort 
probablement par le fait que les bénéfices économiques des pratiques proposées sont 
transversaux. Cependant, pour de tels guides où les lecteurs peuvent avoir des 
connaissances variées, la branche de l’économie ne devrait pas être ignorée. Au contraire, 
réaliser des bénéfices économiques peut s’avérer un élément convaincant pour la 
concrétisation des pratiques plus. Une personne peut vouloir aller au travail à vélo afin de 




































Figure 3.3 : Représentation des huit secteurs du bureau responsable en fonction des 
guides analysés 
La première observation qui peut être notée est l’absence de pratiques en lien avec les 
évènements responsables et l’aménagement des bureaux. Ces deux secteurs sont plutôt 
sous la responsabilité des décideurs, ce qui pourrait expliquer leur absence. De tels 
guides devraient cependant s’adresser à tous les parties prenantes, incluant ceux-ci. En 
effet, même si un lecteur de ces guides ne fait pas partie des décideurs, il peut être 
sensibilisé à ce qui se fait autour de lui. Un autre fait à noter est la présence timide des 
secteurs de l’eau, de l’énergie et de la santé et qualité de vie. Encore une fois, les 
pratiques découlant de ces secteurs s’adressent majoritairement aux employés et 
constituent peu d’implication des gestionnaires (par exemple, la gestion des 
infrastructures). Les trois secteurs les mieux représentés dépendent grandement de la 
participation des employés (la réduction de l’approvisionnement étant directement liée à 
celle de la consommation) et sont donc très importants pour un guide du bureau 
responsable. 
Voici des recommandations pour une organisation souhaitant rédiger un guide du bureau 
responsable : 
- Impliquer la haute direction (avant-propos, signature, etc.); 



































- Proposer des pratiques s’adressant aux parties prenantes internes et externes, 
incluant les décideurs; 
- Proposer des pratiques en relation avec les huit secteurs du bureau responsable; 
- Les bénéfices environnementaux sont importants, mais ceux économiques et 
sociaux ne doivent pas être ignorés si l’organisation souhaite aller plus loin qu’un 
simple guide du bureau vert; 
- La conception graphique doit être conviviale et attractive pour les lecteurs; 
- S’inspirer du guide de la JCCM et lister quelques pratiques qui se font actuellement 
dans l’organisation; 
- Insérer des capsules éducatives ou de trucs et astuces reliées au développement 
durable; 
- Fournir des références pour aider à la mise en œuvre de pratiques de bureau 
responsable (par exemple, RECYC-QUÉBEC, Hydro-Québec, Équiterre, etc.); 






4 PRATIQUES POUR UN BUREAU RESPONSABLE 
Ce chapitre présente une liste de pratiques pour chacun des huit secteurs du bureau 
responsable : l’approvisionnement responsable, la santé et la qualité de vie des employés, 
les matières résiduelles, l’énergie, l’eau, le transport, les évènements responsables et 
l’aménagement responsable. Le choix des pratiques à adopter par l’organisation devrait se 
faire suite à un diagnostic détaillé de la situation actuelle et se faire en fonction du secteur 
du bureau responsable, du pilier du développement durable et/ou des efforts requis (voir la 
section 3.2). 
Pour chaque secteur, des généralités sont d’abord exposées. Par la suite, des exemples 
de pratiques accompagnés de descriptions sont donnés, puis un tableau avec les secteurs 
reliés, des exemples d’actions et les principaux bénéfices de chaque pratique est présenté. 
Ces bénéfices peuvent être environnementaux (représentés par la couleur verte dans le 
tableau), sociaux (représentés par la couleur bleue) ou économiques (représentés par la 
couleur rouge). 
La figure 4.1 représente un schéma des huit secteurs d’un bureau responsable. La section 
4.1 explique pourquoi le secteur de l’approvisionnement responsable est en amont des 
autres secteurs tandis que la section 4.2 explique pourquoi le secteur de la santé et de la 
qualité de vie des employés est en aval. 
 
Figure 4.1 : Schéma des huit secteurs d’un bureau responsable 
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4.1 Approvisionnement responsable 
L’approvisionnement responsable intègre des critères environnementaux et sociaux aux 
processus d’achat des biens et services afin de minimiser l’impact sur l’environnement, 
d’augmenter les bénéfices sociaux et de renforcer la durabilité économique des 
organisations, tout au long du cycle de vie des produits (BuySmart Network, 2012). 
4.1.1 Généralités 
Deux approches d’approvisionnement responsable sont reconnues : l’approche produit et 
l’approche fournisseur (Espace québécois de concertation sur les pratiques 
d'approvisionnement responsable (ECPAR), 2012). L’approche produit a pour objectif de 
« sélectionner des biens et services présentant le meilleur compromis possible entre les 
enjeux environnementaux, économiques et sociaux du développement durable » (Couture, 
2011, p. 2).  
L’approche fournisseur a pour objectif d’encourager les fournisseurs à s’engager dans une 
démarche de responsabilité sociétale. « Elle cherche donc à favoriser les bonnes 
entreprises citoyennes, qui sont responsables par rapport à la société et l’environnement » 
(ib.). 
Dans le cadre de cet essai, l’approvisionnement responsable implique exclusivement les 
produits qui se retrouvent dans les bureaux d’une organisation, ainsi que les fournisseurs 
de ces produits. Dans une démarche plus globale, ce mode d’approvisionnement est 
également intégré dans les procédés de fabrication des produits de l’organisation. Par 
exemple, une entreprise qui fabrique des appareils électroniques peut exiger que les 
matières premières qui lui sont fournies soient certifiées. 
Au Québec, l’Espace de concertation sur les pratiques d’approvisionnement responsable 
est une organisation spécialisée dans le domaine qui soutient et accompagne ses 
membres, issus d’entreprises privées, d’organismes d’État et gouvernementaux, dans leur 
démarche d’approvisionnement responsable. Elle offre de nombreux outils, conseils et 
ressources auprès de ses membres afin de faciliter les prises de décision. Parmi ceux-ci, il 
y a la présentation de pratiques liées à l’approche fournisseur, des recommandations sur 
les certifications à prioriser, des programmes de formation pour les acheteurs ainsi que 
des fiches techniques pour diverses catégories de produits (ECPAR, 2012).  
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L’approvisionnement responsable vise tous les intrants des bureaux d’une organisation : 
les mobiliers, les outils, les ampoules, le papier, les appareils électroniques, les produits 
nettoyants, les crayons, etc. Le répertoire des produits de l’organisation est donc le moyen 
idéal pour identifier les produits pouvant être ciblés dans la démarche 
d’approvisionnement responsable. 
Puisque le secteur de l’approvisionnement responsable intègre tous les produits d’un 
bureau, les pratiques qui sont liées peuvent englober les pratiques des autres secteurs. 
Par exemple, l’approvisionnement responsable d’ampoules électriques est associé au 
secteur de l’énergie alors que celui de produits recyclables est relié au secteur des 
matières résiduelles. L’approvisionnement responsable peut être considéré comme le 
méta-secteur d’un bureau responsable et est d’une importance particulièrement élevée. 
Cela explique pourquoi ce secteur est en amont des sept autres à la figure 4.1. En effet, 
l’approvisionnement responsable peut fournir les produits nécessaires à la meilleure 
gestion des autres secteurs. 
4.1.2 Exemples de pratiques 
Voici plusieurs exemples de pratiques pour le secteur de l’approvisionnement responsable 
ainsi que leur description. 
Réduire ses approvisionnements 
La surconsommation est un phénomène grandissant dans les pays industrialisés. Une 
organisation responsable se doit d’éviter de tomber dans le piège de la surconsommation 
en analysant ses besoins réels, puis en achetant les produits dont les fonctions pourront 
répondre adéquatement à ceux-ci (Couture, 2011). Deux types de surconsommation 
devraient être éliminés : au niveau de la quantité de produits et au niveau des fonctions 
des produits. 
La surconsommation au niveau de la quantité de produits est la plus répandue. Elle est 
présente lorsque le nombre de produits achetés est supérieur au nombre de produits 
nécessaires (les besoins réels). 
La surconsommation au niveau des fonctions des produits est présente lorsqu’un produit 
acheté possède un nombre de fonctions supérieur au nombre de fonctions nécessaires (ici 
aussi, les besoins réels). Plus il y a de fonctions, plus le coût est élevé et plus il y a de 
composantes qui ont des impacts environnementaux. Cependant, il est important de noter 
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que l’achat de produits multifonctions est avantageux lorsque toutes les fonctions sont 
recherchées par l’organisation. L’achat d’un tel produit entraîne une réduction de 
l’approvisionnement par rapport à l’achat de plusieurs produits unifonctions. 
Privilégier les fournisseurs et les produits écologiques 
Un fournisseur écologique cherche à réduire les impacts environnementaux de ses 
activités par l’entremise d’efforts concrets. Une organisation qui souhaite responsabiliser 
ses bureaux peut donc s’approvisionner de produits qui sont vendus par des fournisseurs 
écologiques. La certification ISO 14001 est un moyen efficace de trouver d’éventuels 
fournisseurs qui identifient et cherchent à réduire leurs impacts environnementaux à l’aide 
d’un système de gestion environnemental (ISO, 2011). La présence d’une politique et/ou 
d’une stratégie environnementale (et d’une reddition de comptes) ou de divers prix gagnés 
dans le domaine de l’environnement sont aussi d’autres moyens d’aider à identifier des 
fournisseurs écologiques. 
Il est beaucoup plus facile d’avoir accès à une liste de produits écologiques grâce à la 
présence de plusieurs certifications reconnues. Parmi celles-ci, Ecologo (canadienne), 
Green Seal (américaine) et Ecolabel (européenne) sont les certifications les plus 
retrouvées au Canada (Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), 
2012). Chacun de ces programmes présente sur leur site web la liste complète des 
produits qui sont certifiés. Ces produits ont de relativement faibles empreintes 
environnementales tout au long de leur cycle de vie, de l’extraction des matières 
premières jusqu’à leur fin de vie. Lorsqu’aucune certification n’est disponible, 
l’organisation peut elle-même faire ses démarches en choisissant des produits qui 
consomment moins durant leur usage (par exemple, étiquetés ENERGY STAR) et qui 
génèrent des impacts réduits en fin de vie (réutilisables, recyclables, valorisables). 
Privilégier les fournisseurs et les produits équitables 
Les fournisseurs et les produits sont équitables lorsque les conditions de travail des 
employés sont justes et que leur salaire est acceptable. Le terme « équitable » n’est 
cependant pas contrôlé et peut donc se retrouver sur des produits qui ne le sont pas 
réellement (ULaval, 2011a). Plusieurs certifications existent alors afin d’identifier des 
fournisseurs (World Fair Trade, SA 8000, etc.) et des produits véritablement équitables 
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(FairTrade Canada (FTC), Rain Forest Alliance, Fair for Life, etc.). Certaines certifications 
garantissent aussi que les fournisseurs ou les produits respectent l’environnement. 
« Le commerce équitable est une manière plus juste et plus saine de faire des 
échanges de façon à ce que tous les affiliés puissent avoir accès à une 
meilleure qualité de vie. […] Il offre la possibilité aux négociants et aux 
distributeurs de faire le commerce de denrées qui ne sont pas issues de 
l’exploitation ou de toute autre forme d’abus tout en leur ouvrant les portes 
d’un secteur toujours en croissance et innovant. » (FTC, 2012) 
Le commerce équitable permet donc aux organisations de choisir des fournisseurs et des 
produits qui correspondent à leurs valeurs sociales. Au Québec, Équiterre est une ONG 
qui a pour mission de « contribuer à bâtir un mouvement de société en incitant citoyens, 
organisations et gouvernements à faire des choix écologiques, équitables et solidaires » 
(Équiterre, 2011a). Un de leurs mandats est de promouvoir le commerce équitable. 
Plusieurs ressources, guides et outils sont disponibles afin d’accompagner les 
organisations souhaitant s’approvisionner équitablement. Une section sur leur site web 
permet notamment de géolocaliser des distributeurs offrant des produits équitables au 
Québec (Équiterre, 2011b). 
Privilégier les fournisseurs et les produits de qualité 
La qualité et la durabilité des produits achetés sont des caractéristiques qui devraient être 
recherchées par une organisation responsable. De tels produits sont plus fiables et moins 
probables de devenir désuet durant ou après leur utilisation. Lorsqu’un produit ne 
fonctionne plus, l’organisation doit le remplacer, augmentant alors ses 
approvisionnements et la quantité de matières résiduelles générés. Tandis que la 
certification ISO 14001 permet d’identifier les organisations qui ont un système de gestion 
environnemental, la norme ISO 9001 certifie les organisations qui ont un système de 
gestion de la qualité. Une organisation peut ainsi décider de privilégier des fournisseurs 
qui sont certifiés ISO 9001 et qui répondent donc aux exigences pour la conception, le 
développement, la production, l'installation et le service après-vente (ISO, 2012a). 
Les produits de qualité sont généralement plus coûteux à l'achat, mais les économies à 
long terme se font ressentir grâce à leur durée de vie supérieure. Par exemple, un 
électroménager de 500 $ qui est fabriqué à partir d’une majorité de composantes en 
plastique peut avoir une durée de vie de 5 ans et nécessiter de nombreuses réparations, 
tandis qu’un électroménager de 1500 $ fabriqué à partir de composantes plus solides peut 
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avoir une durée de vie de 20 ans et nécessiter peu de maintenance. Il est également 
souhaitable d’éviter d’acheter des produits à usage unique, lorsque possible. 
Privilégier les fournisseurs et les produits sains et sécuritaires 
Il est souhaitable de privilégier des fournisseurs qui offrent un milieu de travail sain et 
sécuritaire à leurs employés. La norme OHSAS 18001 certifie les entreprises qui mettent 
en place un système de gestion de la santé et de la sécurité au travail (SGSST) dans le 
cadre « de leur stratégie de gestion des risques afin de répondre aux évolutions de la 
législation et protéger leurs employés » (BSI Group, 2012). De plus, c’est une norme 
reconnue mondialement qui est compatible avec ISO 9001 et ISO 14001. Au Québec, il y 
a aussi la certification « Entreprise en Santé » du Bureau de normalisation du Québec 
(BNQ) qui vise à reconnaitre les organisations qui mettent en œuvre des pratiques pour 
favoriser la santé en milieu de travail (BNQ, 2012a). 
Par rapport aux produits, « un achat responsable minimise les risques pour la santé et la 
sécurité des utilisateurs » (Couture, 2011, p. 5), donc des employés de l’organisation. Il 
faut donc se questionner sur les impacts sur la santé qu’un produit peut avoir durant sont 
utilisation. Ces impacts peuvent être au niveau de la toxicité, de la radiation, de l’émission 
de polluants ou de bruits, des dangers reliés à la manipulation, etc. Par exemple, les 
moniteurs cathodiques émettent des radiations pouvant affecter la vision des utilisateurs. Il 
est donc recommandé d’acheter des moniteurs plats qui émettent moins de radiations. 
L’achat de produits portant la marque CSA est également recommandé, lorsque possible. 
Cette marque « n’est apposée que sur un produit qui a été mis à l'essai et qui répond aux 
normes applicables de sécurité et de rendement » (CSA, 2012). 
Privilégier les fournisseurs et les produits locaux 
Une organisation qui choisit de s’approvisionner localement soutient l’économie de la 
collectivité en plus de réduire la distance et donc l’émission de CO2 liée au transport des 
marchandises. 
Une organisation située à Montréal devrait donc privilégier les fournisseurs de la ville, puis 
ceux du Québec, du Canada, d’Amérique du Nord, etc. en s’éloignant de plus en plus. 
Concernant l’émission de CO2, il est souhaitable d’éviter l’approvisionnement par avion qui 
est de loin le moyen de transport le plus polluant. En effet, le transport par avion émet 
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quatre fois plus de CO2 que par camion et 10 fois plus que par bateau (Conseil québécois 
de l’horticulture (CQH), 2010). 
Privilégier les produits biologiques 
Au Québec, l’appellation « biologique » associée aux produits est contrôlée par le Conseil 
des appellations réservées et des termes valorisants (CARTV). Puisque c’est un terme 
majoritairement employé pour les produits alimentaires (et quelques textiles), cette 
pratique est surtout pertinente pour les organisations qui ont des points de vente de 
nourriture à l’intérieur de leurs bureaux (cafétéria, café, machines automatiques, etc.). 
De nombreuses exigences concernant les cultures, l’élevage et la transformation doivent 
être respectées pour qu’un produit puisse être biologique (CARTV, s. d.a) : 
 Aucune utilisation d’OGM, de pesticides, d’antibiotiques et d’hormones de 
croissance; 
 Conditions de vie des animaux adéquates et non renfermées; 
 Aucun agent de conservation chimique, colorant, arôme artificiel; 
 Etc.  
Le site web du CARTV contient une section qui liste les certifications biologiques qui sont 
reconnues (CARTV, s. d.b). Parmi celles-ci, on retrouve Ecocert, Letis, Organic Crop 
Improvement Association (OCIA), Québec Vrai, Pro Cert Organic System et plusieurs 
autres. 
Responsabiliser l’achat des cartouches et des imprimantes 
Les imprimantes et les cartouches d’encre sont deux produits importants pour les 
organisations, ce qui justifie qu’une pratique leur soit dédiée. L’erreur la plus courante est 
d’acheter des imprimantes avant de s’informer sur les cartouches d’encre qui leur sont 
compatibles. 
Une organisation qui s’approvisionne de manière responsable devrait privilégier les 
cartouches d’encre réusinées. Par rapport aux cartouches neuves, elles sont en moyenne 
quatre fois moins chères, polluent deux fois moins l’environnement (élimine les impacts 
lors de la production) et sont réusinées au Canada (les cartouches neuves proviennent 
généralement d’Asie), ce qui soutient l’économie de la communauté (ULaval, 2011b). Si 
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de telles cartouches ne sont pas une option, l’organisation devrait acheter des cartouches 
à haute capacité afin de maximiser leur durée de vie. 
L’achat d’une imprimante qui est compatible avec des cartouches réusinées ou à haute 
capacité est donc essentiel. Le prix de l’imprimante n’est qu’une fraction des coûts de 
possession. Par conséquent, il est important de s’informer sur le coût des cartouches qui 
sont compatibles et sur leur consommation électrique. Les imprimantes portant la mention 
ENERGY STAR sont particulièrement intéressantes. Une autre caractéristique qu’une 
organisation devrait rechercher est la possibilité que plusieurs utilisateurs se connectent à 
une même imprimante (avec ou sans fil) afin de minimiser la quantité d’appareils à acheter. 
De manière générale pour les cartouches et les imprimantes, une organisation devrait 
toujours privilégier celles qui ont une certification écoresponsable (par exemple, Ecologo). 
Responsabiliser l’achat du papier 
Même à l’ère numérique, l’empreinte sociale et environnementale de l’industrie des pâtes 
et papiers est gigantesque (déforestations massives, émission de GES, contamination des 
cours d’eau, etc.). L’offre doit continuer de répondre à la demande alors que la 
consommation mondiale ne cesse de croître (Environmental Paper Network (EPN), 2011). 
Peu importe le secteur d’activité de l’organisation, le papier est un des produits les plus 
consommés (RECYC-QUÉBEC, 2010). Un approvisionnement responsable du papier est 
donc essentiel pour une organisation adoptant une démarche de bureau responsable. 
Deux types de papier doivent être privilégiés. 
Le premier est le papier certifié par divers programmes reconnus comme Forest 
Stewardship Council (FSC) et Sustainable Forest Initiative (SFI) qui reconnaissent 
l’aménagement et l’exploitation responsables des forêts. Il y a aussi Chlorine Free qui 
identifie du papier qui n’a pas été blanchi avec du chlore ainsi que la norme CSA Z809 qui 
reconnait les entreprises qui ont développé un système de bonne gestion des forêts 
(Certification Québec, 2012). 
Le deuxième est le papier recyclé, qui peut aussi être reconnu par certaines des 
certifications mentionnées précédemment. Le papier fait à partir de fibres recyclées 
nécessite moins ou aucune exploitation forestière (selon le pourcentage de fibres 
recyclées), réduisant ainsi les impacts environnementaux et sociaux. 
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4.1.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.1 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur de l'approvisionnement responsable 











 Éviter le suremballage des 
produits. 
 Suspendre l’achat de crème 
glacée contenant une quantité 
importante de matières grasses 
offerte à la cafétéria. 
Réduit les impacts générés 




des employés et une 
alimentation plus saine. 
Réduit les coûts d’achat, de 
fonctionnement et de 
maintenance des produits. 
Privilégier les 
fournisseurs et les 
produits écologiques 
Tous 
 S’approvisionner uniquement de 
stylos, crayons et feutres ayant 
une certification écologique. 
 Acheter les mobiliers d’un 
fournisseur certifié ISO 14001. 
Réduit les impacts générés 
par les produits. 
Sensibilise les employés à 
l’existence de biens 
écologiques et ayant moins 
d’effets nocifs sur la santé 
humaine. 




fournisseurs et les 
produits équitables 
Tous 
 S’approvisionner uniquement de 
café équitable. 
 Offrir aux nouveaux employés 
des habits de travail équitables. 
Réduit les impacts générés 
par les produits, selon leur 
certification. 
Sensibilise les employés au 
commerce équitable. 
Améliore la réputation de 
l’organisation. 
Privilégier les 
fournisseurs et les 
produits de qualité 
Tous 
 Acheter les mobiliers de bureau 
d’un fournisseur certifié ISO 
9001. 
 S’approvisionner uniquement de 
stylos rechargeables. 
Réduit les impacts générés 
par les produits. 
Les employés sont heureux 
de travailler avec des 
produits de qualité. 
Réduit les coûts 
d’approvisionnement et de 
maintenance à long terme. 
Privilégier les 
fournisseurs et les 
produits sains et 
sécuritaires 
Santé et qualité de 
vie des employés 
 Acheter des produits nettoyants 
de fournisseurs certifiés OHSAS 
18001. 
 Offrir des produits sans gras 
trans à la cafétéria. 
La réduction d’impacts sur 
la santé peut aussi réduire 
les impacts sur 
l’environnement (toxicité, 
polluants, radiations, etc.) 
Réduit les impacts sur la 
santé et la sécurité des 
employés. 
Minimise les pertes 
économiques à la suite des 
problèmes de santé ou des 




fournisseurs et les 
produits locaux 
Tous 
 S’approvisionner à un minimum 
de X pourcent de mobilier 
fabriqué au Québec. 
 Réduire de X pourcent le 
kilométrage annuel lié au 
transport des 
approvisionnements. 
Réduit la pollution émise 
par le transport des 
produits. 




partenariats avec les 
fournisseurs locaux. 
Privilégier les produits 
biologiques 
Santé et qualité de 
vie des employés 
Évènements 
responsables 
 Offrir une gamme de sandwichs 
avec des aliments biologiques à 
la cafétéria. 
 S’approvisionner uniquement de 
produits laitiers biologiques. 
Réduit les impacts générés 
par les produits lors de leur 
production (pesticides, 
produits chimiques, etc.). 
Encourage les employés à 
manger plus sainement. 
Encourage les producteurs 
biologiques locaux. 
Responsabiliser l’achat 




 S’approvisionner uniquement de 
cartouches d’encre réusinées. 
 Réduire de X pourcent le nombre 
d’imprimantes et les remplacer 
par des imprimantes compatibles 
WiFi. 
Réduit les impacts 
engendrés par la 
production, l’utilisation et la 
fin de vie des imprimantes 
et des cartouches. 
Sensibilise les employés à 
l’approvisionnement 
responsable des 
cartouches et des 
imprimantes. 
Réduit les coûts d’utilisation 





 S’approvisionner uniquement de 
papier fait à partir de X % de 
fibres recyclées. 
 Réduire de X pourcent l’achat de 
papier blanchi au chlore. 
Réduit les impacts de 
l’exploitation forestière. 
Sensibilise les employés à 
l’exploitation responsable 
des forêts. 
Certaines marques de 
papiers recyclés sont moins 







4.2 Santé et qualité de vie des employés 
Le succès d’une organisation passe par des employés qui travaillent dans un 
environnement sain, sécuritaire et qui promeut leur bien-être. Un bureau ne peut être 
considéré comme responsable sans se préoccuper de la santé et de la qualité de vie de 
ses employés. 
4.2.1 Généralités 
La santé est « l’état de complet bien-être physique, mental et social ne consistant pas 
seulement en une absence de maladie ou d'infirmité » (OQLF, 2011c). Toujours selon 
l’Office québécois de la langue française, cet état nécessite la satisfaction des besoins 
« fondamentaux de la personne (affectifs, sanitaires, nutritionnels, sociaux et culturels), 
ainsi qu’une capacité d'adaptation à un environnement en perpétuelle mutation ». 
La qualité de vie est « l’équilibre entre les besoins de l'homme et les moyens qu'il a pour 
les satisfaire » (OQLF, 2011d). Une organisation devrait donc chercher à combler les 
besoins réels de ses employés en lui fournissant les moyens nécessaires. 
Au Québec, la Commission de la santé et de la sécurité au travail (CSST) est l’organisme 
qui gère le régime de santé et de sécurité au travail. Elle assure obligatoirement tous les 
travailleurs afin de les indemniser en cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle. Les frais d’assurance reviennent aux employeurs tout en les mettant à 
l’abri des poursuites. La CSST prône la prévention et il revient donc aux organisations 
d’user des moyens nécessaires afin de réduire les risques (CSST, 2012). La BNQ certifie 
également les organisations québécoises qui favorisent la santé et la sécurité de leurs 
employés (« Entreprise en Santé »). 
De nombreuses organisations possèdent une politique et un système de gestion de la 
santé et de la sécurité (norme OHSAS 18001), ce qui en fait un grand domaine à lui seul. 
Dans le cadre de cet essai, les exemples proposés sont des pratiques générales qui 
cherchent à lier, dans la mesure du possible, la santé et la qualité de vie (des bénéfices 
sociaux) à des bénéfices environnementaux et/ou économiques. Les bénéfices 
économiques sont d’ailleurs évidents puisque la santé et la qualité de vie des employés 
dictent en partie leur rendement. Comme le dit Olivier Marchal, acteur et réalisateur, « le 
rendement d’un employé ne se mesure pas au stress qu’il subit ». 
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Tandis que l’approvisionnement responsable est un méta-secteur en amont des autres 
secteurs, la santé et la qualité de vie des employés est un méta-secteur qui se situe en 
aval (voir la figure 4.1). En effet, de nombreuses pratiques des autres secteurs peuvent 
engendrer une meilleure santé et qualité de vie des employés, une finalité importante d’un 
bureau responsable. Des exemples comme une meilleure qualité de l’eau, des 
évènements responsables qui offrent des aliments sains ou un aménagement responsable 
des bureaux peuvent promouvoir la santé et la qualité de vie au travail. 
De manière générale, il est important que l’organisation analyse les besoins fondamentaux 
de ses employés et s’y adapte, notamment par rapport à tout problème de santé. Les 
conditions de travail, incluant le salaire, doivent également être adéquates. L’équilibre 
travail-famille devrait être recherché. 
4.2.2 Exemples de pratiques 
Voici plusieurs exemples de pratiques pour le secteur de la santé et de la qualité de vie 
des employés ainsi que leur description. 
Encourager la saine alimentation 
Pour fonctionner, notre corps a besoin d’énergie fournie par les aliments. Une alimentation 
saine, tant au niveau de la qualité que de la quantité, nous permet d’éviter une panoplie de 
problèmes de santé (physiques et mentaux) plus ou moins graves : on est ce que l’on 
mange. 
Une des grandes responsabilités d’une organisation responsable à cet égard est de 
sensibiliser ses employés. La sensibilisation peut se faire en permanence à l’aide de 
fiches d’information aux endroits stratégiques comme la cafétéria qui exposent les 
bienfaits d’une saine alimentation ainsi que les conséquences négatives d’une mauvaise 
alimentation (notamment la populaire malbouffe). Une campagne annuelle de 
sensibilisation durant un certain laps de temps (par exemple, une semaine) peut aussi être 
efficace et des activités peuvent même être organisées afin d’impliquer le plus possible les 
employés. Le déjeuner est le repas le plus important, mais aussi celui qui est le plus 
souvent oublié en raison du manque de temps, la sensibilisation à cet égard est donc 
aussi très importante. 
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Une autre responsabilité importante d’une organisation qui vend de la nourriture à ses 
employés est l’approvisionnement responsable des aliments. Elle devrait donc chercher à 
s’approvisionner de produits biologiques, équitables, locaux et nutritifs (voir la section 4.1). 
Certaines organisations comme l’Hôpital général juif de Montréal (HGJM) établissent 
également des partenariats avec des restaurants afin d’offrir aux employés des rabais sur 
l’achat de repas complets (HGJM, 2010). 
Encourager l’activité physique 
Outre la saine alimentation, l’activité physique est un élément essentiel d’un corps en 
santé. C’est également un moyen idéal de s’amuser et de socialiser. La sensibilisation des 
employés est de mise pour une organisation responsable et l’activité physique liée au 
travail, au transport et aux loisirs devrait être encouragée. 
Par rapport au travail, les employés devraient par exemple privilégier l’utilisation des 
escaliers sur celle de l’ascenseur. Une organisation devrait donc s’assurer que les 
escaliers sont en bon état et pourrait même les décorer de couleurs et de verdures. Il peut 
aussi être intéressant d’offrir des rabais aux employés pour l’inscription à des complexes 
sportifs ou à des salles d’entrainement qui sont à proximité du bureau. Cela encourage les 
employés à faire de l’activité physique avant ou en sortant du travail, ou même pendant 
l’heure de lunch. L’installation de douches serait alors très pertinente. Chez Ubisoft 
Montréal, une salle d’entrainement avec des entraineurs professionnels est disponible 
exclusivement pour les employés à l’intérieur du bâtiment (Manzanares, 2012). 
Une organisation peut aussi encourager l’activité physique liée au transport (marche et 
vélo). Plusieurs pratiques existent et des exemples sont décrits à la section 4.6. 
Concernant les loisirs, une organisation peut proposer à ses employés de former des 
équipes sportives (hockey, soccer, badminton, etc.) et de participer à des petits tournois 
interorganisationnels pour le plaisir. Ces activités peuvent se faire de manière 
hebdomadaire, par exemple tous les jeudis soir. Les bénéfices sociaux sont alors 
nombreux puisque cela promeut la santé et la socialisation, tissant potentiellement des 




Encourager la bonne hygiène 
Une mauvaise hygiène corporelle peut avoir des conséquences plus ou moins graves. 
Une organisation doit sensibiliser ses employés afin qu’ils maintiennent une bonne 
hygiène au travail. Deux cibles sont particulièrement importantes : les mains et les dents. 
Les mains sont les principaux vecteurs des maladies infectieuses (rhume, grippe, diarrhée, 
etc.). Voici quelques statistiques qui pourraient aussi servir de sensibilisation des 
employés : 
 Un adulte travaillant dans un bureau touche jusqu’à 30 objets par minute; 
 Un adulte touche son visage avec ses doigts 18,5 fois dans une heure (son nez 8 
fois, sa bouche 9 fois et ses yeux 2,5 fois); 
 40 à 90 % des adultes enrhumés ont le virus sur leurs mains; 
 20 % des objets manipulés par une personne enrhumée sont infectés; 
 Le virus du rhume et de la grippe peut survivre 48 à 72 heures sur des surfaces; 
 Les virus qui causent la diarrhée peuvent survivre pendant 2-4 semaines sur des 
surfaces (Groupe Sani Marc (GSM), s. d.). 
Les employés doivent donc être encouragés à laver leurs mains fréquemment, surtout 
avant et après avoir mangé et être allés aux toilettes. Une organisation doit porter une 
attention particulière sur le nettoyage des claviers, des souris, des téléphones, des 
poignées, des interrupteurs et des toilettes. Elle devrait aussi installer des distributeurs de 
désinfectants pour les mains aux endroits stratégiques comme l’entrée du bâtiment. Dans 
les toilettes, l’installation de robinets, de distributeurs de savon et d’interrupteurs avec 
détecteurs de mouvement peut être très efficace. 
Une mauvaise hygiène dentaire entraîne potentiellement des maladies graves et 
irréversibles. Selon une récente étude, le risque de maladies cardiovasculaires peut 
augmenter de 70 % (de Oliveira et al., 2010). Il est donc important de se brosser les dents 
et de passer la soie dentaire après chaque repas. Des brosses à dents pourraient être 
fournies aux employés afin de les encourager à s’occuper de leur hygiène dentaire au 
travail après chaque dîner. Il est également souhaitable de rappeler les bienfaits d’au 
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moins une visite par année au dentiste afin de procéder à un nettoyage chez l’hygiéniste 
dentaire. 
Assurer une saine qualité de l’air intérieur 
La pureté de l’air, particulièrement celle de l’air intérieur, est très importante pour notre 
santé. Selon Santé Canada (2011) : 
« Les Canadiens passent près de 90 % de leur temps à l'intérieur, que ce soit 
à la maison, au travail ou encore dans leurs milieux de loisirs. En revanche, la 
majorité des gens ne sont pas conscients des effets d'une mauvaise qualité de 
l'air intérieur sur la santé. » 
Comme pour la plupart des pratiques du secteur de la santé et de la qualité de vie, la 
sensibilisation est donc de mise afin que les employés aient conscience des effets négatifs 
associés à une mauvaise qualité de l’air intérieur. Ces effets peuvent être des irritations, 
de la toux, des maux de tête, de la fatigue, de l’asthme, des allergies, etc. (Association 
pulmonaire du Canada, 2011). 
Le site internet de Santé Canada possède une section spécialement conçue pour informer 
et accompagner les résidents ainsi que les employeurs au sujet de la qualité de l’air 
intérieur. Trois principales stratégies y sont détaillées (Santé Canada, 2011): 
 Le contrôle à la source, afin d’éliminer ou de réduire les polluants de pénétrer dans 
l'air. C’est en partie relié à l’approvisionnement responsable (voir la section 4.1) 
puisqu’il est conseillé d’acheter des produits (nettoyants, peinture, etc.) qui ne 
dégagent pas de contaminants dangereux dans l’air; 
 La ventilation, afin de n'avoir que de faibles niveaux de polluants dans l'air; 
 L'épuration de l'air, afin d'éliminer les polluants déjà présents dans l'air. 
Des actions peuvent découler de ces trois stratégies. Par exemple au niveau de 
l’épuration de l’air, une organisation pourrait installer des purificateurs d’air ou des filtres 





Promouvoir les activités sociales 
Une organisation devrait encourager ses employés à participer à des activités sociales. 
Outre les activités sportives (voir la pratique « Encourager l’activité physique » plus haut), 
d’autres types d’activités sociales peuvent aussi engendrer des bénéfices pour la 
communauté, l’économie et l’environnement. Selon le gouvernement du Canada (RDC, 
2012) : 
« La participation à des activités sociales est un élément important du mieux-
être des personnes et de leur capacité de nouer des contacts. Les relations 
sociales avec d'autres personnes (…) favorisent l'interaction sociale, 
rehaussent le sentiment d'appartenance et assurent un équilibre dans la vie 
des personnes. » 
Ces activités sociales se font majoritairement en dehors du travail, mais il y a tout de 
même plusieurs possibilités au niveau d’activités au travail (notamment pendant l’heure de 
dîner). Par exemple, une organisation pourrait avoir son propre jardin ou potager 
entretenu par ses employés volontaires. Chaque personne aurait sa parcelle à maintenir : 
elle aurait alors une raison et une motivation de plus à rentrer au travail. C’est d’ailleurs 
une activité déjà existante au Palais des congrès de Montréal (2012): 
« Une vingtaine d’employés du Palais participent à un nouveau projet dans le 
cadre de Culti-Vert en inaugurant le potager des employés. (…) Les 
participants s’initient à l’agriculture urbaine en cultivant leur propre bac et en 
participant à des cliniques d’information sur l’aménagement et l’entretien d’un 
jardin. » 
Il ne faut donc pas se contenter de sensibiliser ses employés, il faut aussi fournir les 
moyens nécessaires à l’organisation des diverses activités permettant de resserrer les 
liens tout en cherchant, si possible, à bénéficier les piliers du développement durable. 
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4.2.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.2 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur de la santé et de la qualité de vie des 
employés 











 S’associer avec des restaurants 
offrant des repas complets et 
offrir des rabais aux employés. 
 Éliminer les produits vendus à la 
cafétéria qui contiennent du gras 
trans. 
Les produits biologiques, 
écologiques et locaux ont 
aussi moins d’impacts sur 
l’environnement. 
Meilleure santé des 
employés. 
Un employé en santé est 





 S’associer avec un complexe 
sportif et offrir des rabais aux 
employés. 
 Donner des prix aux gagnants 
des tournois organisés par les 
employés. 
Réduit les impacts de 
l’utilisation de transports 
énergivores (voiture, 
ascenseur, etc.) 
Meilleure santé des 
employés. 
Un employé en santé est 
un employé qui offre un 
meilleur rendement. 
Encourager la bonne 
hygiène 
Aucun 
 Installer des séchoirs à main 
avec détecteurs de mouvement 
dans les toilettes du bureau. 
 Créer la journée annuelle de la 
bonne hygiène aux fins de 
sensibilisation.  
Aucun bénéfice particulier. 
Réduit le risque de 
transfert des maladies 
entre les employés. 
Réduit le nombre de 
congés de maladie. 
Assurer une saine 
qualité de l’air intérieur 
Approvisionnement 
responsable 
 Installer des purificateurs d’air à 
travers le bureau. 
 S’approvisionner uniquement de 
produits nettoyants non toxiques. 
Augmente la qualité de l’air 
intérieur. 
Meilleure santé des 
employés. 
Un employé en santé est 





 Créer un jardin des employés. 
 Aider à la promotion de clubs 
sociaux des employés. 
Les activités socio-
environnementales 
engendrent des bénéfices 
pour l’environnement. 
Tisse les liens entre les 
employés et augmente leur 
sentiment d’appartenance 
à l’organisation. 
Plus grande motivation et 




4.3 Matières résiduelles 
Nous vivons dans un monde qui consomme de plus en plus et qui produit plus de matières 
résiduelles que jamais. Ayant conscience des effets néfastes de l’enfouissement de telles 
matières, un nombre croissant de personnes et d’organisations souhaitent se prendre en 
main en gérant responsablement leur consommation ainsi que leur production de matières 
résiduelles. 
4.3.1 Généralités 
Les matières résiduelles sont souvent perçues comme étant sans valeur, mais cela ne 
pourrait être plus faux. Que ce soit pour la fabrication de biens ou pour la production 
d’énergie, les matières résiduelles générées ont une réelle valeur ajoutée. 
L’enfouissement inutile a non seulement des impacts sur l’environnement et notre santé, 
mais il représente aussi un grand gaspillage pour notre économie. 
Le MDDEP du gouvernement du Québec a adopté la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles qui « s’inscrit dans la volonté gouvernementale de bâtir une économie 
verte » (MDDEP, 2011). Son objectif fondamental est que la seule matière résiduelle 
éliminée au Québec soit le résidu ultime. De cette politique découle le Plan d’action 2011-
2015 qui expose des stratégies et des actions que le gouvernement souhaite concrétiser 
durant la période quinquennale. Le secteur des industries, des commerces et des 
institutions (ICI) est notamment ciblé. Les organisations ne peuvent donc pas ignorer ce 
secteur et doivent avoir un système de gestion proactif qui permette de répondre aux 
attentes qui seront de plus en plus exigeantes. 
RECYC-QUÉBEC est une société d’État qui a comme mandat de promouvoir, de 
développer et de favoriser le 3RV, c’est-à-dire la réduction, le réemploi, le recyclage des 
matières résiduelles ainsi que leur valorisation dans une perspective de conservation des 
ressources (RECYC-QUÉBEC, 2012). Elle offre ainsi les ressources nécessaires afin de 
comprendre et mieux gérer ses matières résiduelles. Pour le secteur ICI, le programme 
« ICI ON RECYCLE! » reconnait les organisations qui s’engagent (niveau 1), mettent en 
œuvre (niveau 2) et performent (niveau 3) dans la gestion de leurs matières résiduelles. 
Une organisation souhaitant intégrer la gestion responsable des matières résiduelles dans 
ses bureaux peut procéder à une caractérisation de ses matières résiduelles et appliquer 
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diverses pratiques. Quatre des cinq exemples de pratiques proposées à la section 4.3.2 
découlent directement du principe du 3RV de la Politique. 
4.3.2 Exemples de pratiques 
Voici plusieurs exemples de pratiques pour le secteur des matières résiduelles ainsi que 
leur description. 
Réduire sa consommation de produits 
Le moyen le plus efficace de réduire sa consommation de produits est de réduire ses 
approvisionnements à la source, de privilégier les produits multi-usages ainsi que ceux qui 
ont peu d’emballage. Ces pratiques sont détaillées à la section 4.1.2 sur le secteur de 
l’approvisionnement responsable. 
Le deuxième principal moyen est de sensibiliser ses employés à la consommation 
responsable des produits, notamment le papier et la nourriture. Le papier ne devrait être 
qu’utilisé lorsque strictement nécessaire, sinon la lecture et la communication devraient se 
faire numériquement. Un rappel à la fin des courriels mentionnant la réelle utilité ou non de 
les imprimer est une pratique répandue qui aide à la sensibilisation. 
La nourriture est malheureusement trop souvent gaspillée. L’installation de réfrigérateurs 
dans les bureaux aux endroits stratégiques encourage les employés à ne pas jeter leur 
nourriture lorsqu’ils n’ont plus faim, mais plutôt de les garder au frais pour plus tard. Cela 
permet ainsi de réduire l’achat et la consommation d’aliments. Une sensibilisation par 
rapport à la surconsommation alimentaire permet aussi d’informer les employés sur les 
effets néfastes d’une telle habitude sur leur santé. 
Augmenter le taux de réemploi des produits 
Le réemploi consiste à donner une seconde vie à un produit sans le modifier. En tant que 
décideur, l’achat de produits usagés comme des meubles peut alors être une forme de 
réemploi. Il faut cependant garder en tête l’importance d’avoir des produits de qualité : 
utiliser des produits usagés qui ne durent que quelque temps n’est pas avantageux par 
rapport à des produits de qualité plus fiables et durables (voir la section 4.1.2). Des 
partenariats entre organisations sont aussi possibles : les déchets de l’un peuvent être des 
ressources pour l’autre. 
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Le papier a un fort potentiel de réemploi. Il serait recommandé d’installer des bacs 
proches des imprimantes pouvant accueillir des feuilles dont le verso est vide et pouvant 
être utilisées comme brouillons ou pour prendre des notes. Concernant l’alimentation, la 
vaisselle durable et réutilisable devrait être encouragée. Comme pour toutes les étapes du 
3RV, la sensibilisation des employés est essentielle afin d’accroitre leur participation à la 
gestion responsable des matières résiduelles. 
Augmenter le taux de recyclage des produits 
Le recyclage des produits est une pratique populaire pour la gestion responsable des 
matières résiduelles. Une organisation doit s’assurer qu’un nombre suffisant de bacs à 
recyclage soient répandus à travers ses bureaux. Il faut éviter qu’une poubelle se retrouve 
seule sans être accompagnée d’un bac à recyclage. De plus, puisqu’une majeure partie 
des matières résiduelles générées dans des bureaux sont recyclables (papiers, cartons, 
plastiques, métaux, etc.), les bacs à recyclage devraient avoir un volume beaucoup plus 
important que les poubelles (RECYC-QUÉBEC, 2009). 
Concernant les matières plastiques, six des sept catégories sont recyclées au Québec 
(voir l’annexe 4). Pour le plastique numéro 6 (polystyrène), il est plus cher de le recycler 
que de le produire, ce qui explique pourquoi il n’est pas récupéré (Écho’Scouade, s. d.). 
Une organisation devrait donc éviter d’acheter des produits faits à partir de polystyrène. 
Par exemple, les pots de yogourts Activia sont parmi les rares pots qui sont toujours 
produits à partir de plastique numéro 6 et devraient donc être évités. 
Augmenter le taux de valorisation des produits 
La valorisation consiste en la modification chimique complète du produit. Le produit de 
départ « n’a plus aucun lien avec le nouveau produit. Le compost et la valorisation 
thermique sont les deux grands actes de cette famille » (Regroupement des étudiantes 
et des étudiants de maîtrise, de diplôme et de doctorat de l’Université de Sherbrooke 
(REMDUS), s.d., p. 2). 
Selon le principe du 3RV, il est plus avantageux de recycler que de composter, lorsque 
possible. Un exemple typique est la vaisselle compostable qui n’est pas aussi intéressante 
pour un bureau responsable que la vaisselle recyclable, qui elle-même n’est pas aussi 
intéressante que la vaisselle réutilisable. Les déchets alimentaires et les déchets verts 
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(gazon, feuilles, plantes, etc.) sont les deux principaux types de matières résiduelles 
qu’une organisation devrait chercher à composter. 
Organiser des activités de récupération des matières résiduelles 
L’organisation d’activités permet de sensibiliser et de motiver les employés à l’importance 
de leur participation à la démarche de bureau responsable. Pour le secteur des matières 
résiduelles, des activités de récupération sont pertinentes. 
Par exemple, les employés peuvent être invités à retirer les matières résiduelles qui se 
trouvent sur les terrains et les rues à proximité du bureau, ou à nettoyer les berges d’une 
rivière ou d’un lac. Cela permet non seulement de sensibiliser les employés tout en 
s’amusant et en socialisant, mais aussi de dépolluer l’environnement. Les employés 
peuvent ensuite être plus attentifs à leurs propres comportements en gestion des matières 
résiduelles à l’intérieur des bureaux de l’organisation. 
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4.3.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.3 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur des matières résiduelles 












 Organiser une campagne 
annuelle de sensibilisation sur la 
surconsommation. 
 Installer X nouveaux 
réfrigérateurs à travers le bureau. 
Réduit les impacts générés 





Réduit les coûts d’achat, de 
fonctionnement et de 
maintenance des produits. 
Augmenter le taux de 
réemploi des produits 
Aucun 
 Installer des bacs pour feuilles 
avec verso vide proche des 
imprimantes. 
 Offrir à bas prix des sacs et des 
tasses réutilisables aux 
employés. 
Réduit la charge et le 
transport pour la 






Réduit les coûts de 
récupération des matières 
résiduelles. 
Augmenter le taux de 
recyclage des produits 
Approvisionnement 
responsable 
 Ajouter un bac à recyclage à 
côté de chaque poubelle dans le 
bureau. 
 Éliminer le polystyrène dans la 
cafétéria.  
Réduit la quantité de 
matières résiduelles 
envoyée à l’enfouissement. 
Encourage les 
comportements de gestion 
responsable des matières 
résiduelles. 
Réduit les coûts 
d’élimination des matières 
résiduelles. 





 Composter X pourcent des 
déchets alimentaires. 
 Composter X pourcent des 
déchets verts. 
Réduit la quantité de 
matières résiduelles 
envoyée à l’enfouissement. 
Encourage les 
comportements de gestion 
responsable des matières 
résiduelles. 
Réduit les coûts 
d’élimination des matières 
résiduelles. 
Organiser des activités 
de récupération des 
matières résiduelles 
Santé et qualité de 
vie des employés 
 Organiser une matinée annuelle 
de nettoyage des berges d’une 
rivière. 
 Organiser une activité mensuelle 
durant  le lunch afin de retirer les 
matières résiduelles à proximité 
du terrain de l’organisation. 
Permet une dépollution de 
l’environnement. 
Tisse les liens entre les 
employés et augmente leur 
sentiment d’appartenance 
à l’organisation. 
Plus grande motivation et 






Une organisation a besoin d’énergie pour faire fonctionner ses appareils électroniques, 
pour tout éclairage et pour réguler la température dans ses bureaux. L’utilisation de 
l’énergie peut être coûteuse et engendre de nombreux impacts, notamment l’émission de 
gaz à effet de serre (GES). Il est donc essentiel d’appliquer diverses pratiques afin de 
réduire sa consommation d’énergie. 
4.4.1 Généralités 
Selon le guide David Suzuki au travail (Agustin, 2009, p. 40) : 
« La combustion des carburants fossiles (charbon, gaz naturel et huile) est 
largement responsable de la pollution de l’air ainsi que des émissions de gaz à 
effet de serre responsables du réchauffement de la planète. Les autres formes 
de production d’énergie telles que le nucléaire ou les projets hydro-électriques 
peuvent aussi comporter des coûts sociaux, environnementaux, financiers et 
ont des répercussions sur la santé publique. » 
Au Québec, c’est le Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) qui 
s’occupe de fournir des ressources et créé des programmes concernant l’efficacité 
énergétique dans les divers secteurs d’activité. C’est une province particulièrement 
efficace par rapport à l’émission de GES grâce à son importante production d’hydro-
électricité, une énergie renouvelable qui émet très peu de GES. Hydro-Québec est la 
société d’État qui est responsable de la production, du transport et de la distribution 
d’électricité dans la province. De nombreuses ressources sont disponibles sur le site 
internet d’Hydro-Québec afin de mieux gérer son utilisation d’électricité. 
Le diagnostic de sa consommation d’énergie se fait par un audit énergétique (synAIRgis, 
2010). Celui-ci peut être fait par l’organisation elle-même ou par de tierces parties. Il est 
ensuite plus simple de cibler et de hiérarchiser les gestes permettant de mieux gérer sa 
consommation d’énergie. Les pratiques exposées à la section 4.4.2 sont quelques 
principaux exemples, mais une très grande quantité de gestes d’efficacité énergétique 
existe (se référer notamment au MRNF et à Hydro-Québec). Comme pour la plupart des 
huit secteurs d’un bureau responsable, la participation des employés est essentielle. 
4.4.2 Exemples de pratiques 




Utiliser des appareils moins énergivores 
Les appareils sont responsables d’une part importante de la consommation énergétique 
dans les résidences et les organisations. La consommation provient principalement 
d’appareils informatiques (ordinateurs, écrans, imprimantes, etc.) et d’électroménagers 
(réfrigérateurs, laveuses, sécheuses, etc.). 
Une organisation devrait utiliser des appareils efficaces énergétiquement afin de réduire la 
facture d’électricité tout en respectant l’environnement. Le logo ENERGY STAR symbolise 
l’efficacité énergétique à son meilleur, permettant de réduire de 30 à 50 % la 
consommation d’électricité (MRNF, 2011). 
Cette pratique est directement liée au secteur de l’approvisionnement responsable détaillé 
à la section 4.1. 
Optimiser l’éclairage de manière responsable 
Avant de penser au type d’ampoule à privilégier, une organisation devrait analyser la 
quantité d’éclairage nécessaire pour chaque pièce. En effet, il est important d’éviter le 
suréclairage qui gonfle la facture d’électricité et les impacts environnementaux (même si 
l’émission de GES est minime avec l’hydro-électricité), mais aussi le sous-éclairage qui 
peut avoir des impacts sociaux et réduire la productivité des employés. Il faut également 
prendre en considération l’éclairage naturel qui permet de réduire la nécessité d’éclairer 
aux ampoules pendant le jour. 
Choisir la bonne ampoule peut engendrer des économies substantielles. Les 
traditionnelles ampoules à incandescence font désormais place aux ampoules 
fluocompactes. Ces ampoules consomment entre 65 et 80 % moins d’électricité et ont une 
durée de vie de 6 000 à 15 000 heures selon les fabricants (Janat, 2011). Elles émettent 
cependant des champs électromagnétiques. À des fins de confort et de précaution, 
l’Agence de l’environnement de et la maîtrise de l’énergie « invite les usagers à maintenir 
une distance de 30 cm avec la lampe, lors des utilisations prolongées » (ADEME, 2010, p. 
1). Les ampoules fluocompactes portant le logo ENERGY STAR devraient être privilégiées. 
Étant donné que ces ampoules contiennent du mercure, il est primordial de ne pas les 
jeter en fin de vie et de les envoyer vers les sites d’enfouissement, contaminant le sol et 
les nappes phréatiques. Il faut plutôt les apporter à des écocentres ou à des magasins 
comme Home-Dépôt ou IKEA qui offrent à leurs clients de les ramasser (Paré-Le Gal, 
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2008). Au Québec, le programme RecycFluo qui s’occupe du recyclage des ampoules 
fluocompactes dans le secteur résidentiel va étendre son mandat au secteur ICI à compter 
du 1er octobre 2012 (RecycFluo, 2012). 
Concernant les néons qui se retrouvent encore souvent dans les organisations par souci 
d’économie, leur utilisation n’est pas recommandée. L’éclairage au néon est froid et 
« assez déprimant: cela peut jouer sur le moral des employés, voir aggraver une 
dépression » (Henrard, 2012). 
Réguler la température intérieure de manière responsable 
Au Québec, la température intérieure dans les organisations devrait être régulée par la 
climatisation l’été et par le chauffage l’hiver afin d’assurer un certain confort au travail. La 
température idéale se situe entre 20 et 22 °C (Balandraux Olivet, 2009). L’installation de 
thermostats électroniques afin de contrôler automatiquement la température est 
recommandée. De plus, la diminution du chauffage et de la climatisation de 3 °C la nuit 
permet d’économiser de 10 à 70 % en frais de régulation de la température (Agustin, 
2009). 
Un climatiseur devrait être certifié ENERGY STAR pour son efficacité énergétique et avoir 
un faible niveau de bruit. Le bruit est une pollution sonore qui peut déconcentrer les 
employés. Un seuil de 80 décibels est généralement admis comme étant celui à ne pas 
dépasser pour une climatisation silencieuse (CAA-Québec, 2012). Pour les grands 
espaces, un climatiseur central est avantageux en termes de coûts et de régulation de la 
température par rapport à un climatiseur mural. L’inverse est vrai pour les espaces 
restreints. Si la climatisation centrale n’est pas possible, il est préférable d’installer des 
climatiseurs muraux : les climatiseurs de fenêtre sont bruyants, obstruent une partie de la 
fenêtre et requièrent l’installation et la désinstallation chaque année. 
Le chauffage est largement responsable de la consommation d’énergie en hiver. Au 
Québec, le chauffage au mazout, au gaz naturel ou au propane devrait être évité puisque 
nous avons accès à l’hydro-électricité qui n’émet aucun GES. Pour le chauffage annuel 
typique d’une résidence, le système au mazout émet 6 tonnes de GES, celui au propane 
émet 5 tonnes de GES et celui gaz naturel émet 4 tonnes de GES (Agence de l’efficacité 
énergétique (AEÉ), s. d.). La perte de chaleur devrait être évitée le plus possible. Pour 
cela, un entretien adéquat du bâtiment est nécessaire. Par exemple, une organisation 
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devrait diagnostiquer la présence de fuites d’air afin de les boucher. Elle devrait aussi bien 
isoler l’entretoit, les murs, les portes et les fenêtres. 
Compenser ses émissions de gaz à effets de serre (GES) 
Même suite à l’application de nombreuses pratiques d’efficacité énergétique, l’émission de 
GES est inévitable pour une organisation. Après la réduction à la source vient donc la 
compensation de ses émissions de GES afin de tendre vers la carboneutralité. Il existe de 
nombreux fournisseurs de crédits de carbone au Canada. La Fondation David Suzuki a 
créé le guide Acheter des crédits compensatoires de carbone : un guide pour les 
consommateurs, les entreprises et les institutions qui évalue les différents types de crédits 
de carbone ainsi qu’une dizaine de fournisseurs canadiens. Selon l’Institut Pembina 
(2009) : 
« La meilleure approche est de rechercher des crédits compensatoires de 
carbone qui comportent des normes de compensation indépendantes et 
relativement rigoureuses, et d'acheter des crédits compensatoires provenant 
de projets d'énergie renouvelable et de projets d'efficacité énergétique 
[certifiés Gold Standard], puisque ceux-ci sont les plus susceptibles de résulter 
en des compensations de haute qualité. » 
Il existe aussi d’autres types de crédits de carbone comme ceux provenant de projets de 
plantation d’arbres. Par exemple, le MDDEP compense la totalité des déplacements de 
son ministre, Pierre Arcand, en s’associant avec ZÉROCO2 pour des projets de plantation 
d’arbres (Shirley, 2011). 
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4.4.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.4 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur de l'énergie 











 Réduire de X pourcent sa 
consommation d’énergie. 
 Utiliser uniquement des 
réfrigérateurs certifiés ENERGY 
STAR. 
Réduit les impacts générés 
par les appareils lors de 
leur fonctionnement. 
Aucun bénéfice particulier. 
Réduit les coûts de 
fonctionnement des 
appareils. 




Santé et qualité de 
vie des employés 
 Remplacer la totalité des 
ampoules à incandescence par 
des fluocompactes. 
 Installer des interrupteurs avec 
gradateurs de lumière dans 
toutes les pièces. 
Réduit les impacts générés 
par l’utilisation de 
l’électricité (quoi que 
minime au Québec grâce à 
l’hydro-électricité). 
L’utilisation d’ampoules 
fluocompactes réduit la 
quantité d’ampoules 
consommée. 
Augmente la santé et la 
qualité de vie des 
employés. 
Réduit la facture 
d’électricité. 
Réguler la température 




Santé et qualité de 
vie des employés 
 Remplacer la climatisation 
murale par une qui est centrale. 
 Remplacer l’utilisation du gaz 
naturel par celle de l’électricité 
pour le chauffage.  
Réduit l’émission de GES. 
Augmente la santé et la 
qualité de vie des 
employés. 
Réduit les coûts liés à la 
régulation de la 
température intérieure. 
Compenser ses 
émissions de gaz à 
effets de serre (GES) 
Transport 
 Compenser X pourcent de ses 
émissions de GES avec des 
crédits de carbone provenant de 
projets d’énergie renouvelable. 
 Compenser X pourcent de ses 
émissions de GES avec des 
crédits de carbone provenant de 
projets de plantation d’arbres. 
Soutien des projets 
environnementaux. 
Fierté des employés de 
faire partie d’une 
organisation carboneutre 
ou qui tend vers la 
carboneutralité. 





Même si l’eau est abondante au Québec, cette ressource indispensable à la vie n’est pas 
inépuisable. La consommation moyenne d’un Montréalais est de 300 litres pour ses 
besoins domestiques tandis qu’elle est de 150 litres pour un Parisien. Les organisations 
dans la province consomment également beaucoup plus d’eau que celles en Europe 
(Descôteaux, 2008). L’abondance de l’or bleu dans la province entraîne donc une 
surconsommation qui doit être freinée et réduite. 
4.5.1 Généralités 
Une organisation qui diminue sa consommation d’eau fait preuve de respect pour son 
environnement tout en faisant des économies pouvant être substantielles. L’eau est 
notamment utilisée dans les salles de bain, dans les cuisines pour nettoyer la vaisselle et 
dehors pour l’entretien des terrains. Il est donc recommandé de cibler les actions de 
réduction de la consommation d’eau dans ces trois endroits. L’adoption d’une politique de 
gestion de l’eau envoie un message clair aux parties prenantes du sérieux de la démarche. 
Concernant la consommation de l’eau par les employés pour leur hydratation, la qualité de 
la ressource doit être assurée. Il faut également sensibiliser ses employés à l’importance 
de boire de l’eau tous les jours (l’augmentation de la consommation d’eau étant ici 
justifiée). Notre corps est composé à 65 % d’eau et en a continuellement besoin pour bien 
fonctionner. Il est recommandé de boire au moins 1,5 litre d’eau par jour (Jolly, 2012). Un 
employé qui s’hydrate suffisamment possède plus d’énergie et est donc plus productif. 
L’entretien de la tuyauterie et des sources d’eau (toilettes, robinets, douches, abreuvoirs, 
etc.) est très important afin d’éliminer tout gaspillage. Une simple fuite d’eau ayant un débit 
d’une goutte à la seconde entraîne un gaspillage de 9 000 litres d’eau par année (Agustin, 
2009). 
4.5.2 Exemples de pratiques 
Voici quelques exemples de pratiques pour le secteur de l‘eau ainsi que leur description. 
Assurer la bonne qualité de l’eau potable 
La qualité de l’eau potable est sous une responsabilité partagée. Le site internet de Santé 
Canada contient une section sur l’eau potable (Santé Canada, 2012) : 
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« Au Canada, la salubrité des approvisionnements en eau potable est une 
responsabilité partagée entre les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux et les administrations municipales. L'offre d'une eau potable saine 
au public relève généralement de la responsabilité des provinces et territoires, 
alors que les municipalités supervisent habituellement les activités 
quotidiennes des installations de traitement. » 
Les personnes et les organisations ont toutefois aussi leur part de responsabilité. La 
plomberie peut avoir des effets directs sur la qualité de l’eau si elle n’est pas bien 
entretenue. Le meilleur moyen de diagnostiquer la qualité de l’eau est de procéder à des 
analyses. Le MDDEP contient lui aussi une section sur l’eau potable sur son site internet. 
Une liste des laboratoires accrédités pour les analyses de l’eau potable y est disponible 
(MDDEP, 2010). 
Si le goût de l’eau n’est pas satisfaisant, l’installation de filtres à même les robinets peut 
être une bonne solution. Une eau de mauvais goût peut inciter les employés à acheter de 
l’eau en bouteille, chose à éviter pour un bureau responsable. 
Installer des équipements de plomberie et des électroménagers à faible 
consommation d’eau 
Même avec les meilleures habitudes, le gaspillage d’eau est une réalité de la plupart des 
équipements de plomberie et des électroménagers. 
Pour les toilettes, il est recommandé d’installer celles à double chasse. Lorsqu’une 
personne ne fait qu’uriner, le volume d’eau nécessaire à l’évacuation est beaucoup plus 
petit. Pour les urinoirs, les robinets et les douches, le débit d’eau est souvent inutilement 
élevé. Il est donc recommandé d’installer ceux qui sont à faible consommation d’eau. Il est 
aussi possible d’installer des aérateurs ou des disques de contrôle de débit sur les 
robinets standards afin de réduire le débit de moitié (RONA, s. d.). 
Concernant les électroménagers comme les lave-vaisselles et les laveuses, il est 
recommandé de choisir ceux qui sont homologués ENERGY STAR étant donné leur plus 
faible consommation d’eau et d’énergie. La faible consommation d’eau n’est pas associée 






Faciliter l’accès à l’eau potable pour les employés 
Une organisation peut sensibiliser ses employés à l’importance de boire de l’eau tous les 
jours, mais si l’accès à l’eau potable dans les bureaux n’est pas adéquat, la consommation 
d’eau en bouteille et de toute autre boisson sera privilégiée. 
Il faut donc multiplier les zones d’alimentations en eau et cibler les parties des 
infrastructures qui en sont encore dépourvues. Il peut être judicieux d’adapter les fontaines 
déjà mises en place de façon à ce que l’on puisse facilement remplir des contenants. De 
plus, une signalisation spécifique (comme pour celle des toilettes par exemple) indiquant 
où se situe la fontaine la plus proche pourrait être pertinente. Celle-ci sera en plus 
incitative à aller s’hydrater. 
Pour une organisation qui a sa propre cafétéria, il est recommandé de remplir des pichets 
d’eau froide et d’en mettre sur les tables où les employés mangent. Une personne peut 
avoir tendance à oublier de boire et le fait de voir des pichets d’eau devant elle constitue 
un rappel à s’hydrater. 
Éliminer les bouteilles d’eau à usage unique 
L’achat d’eau embouteillée est un non-sens en matière de développement durable dans 
un pays comme le Canada. Environnementalement parlant, les bouteilles d’eau ont de 
grands impacts à travers tout leur cycle de vie. La majorité des bouteilles sont faites à 
partir de polymère de téréphtalate d’éthylène (PTE), un des plus importants agents de 
pollution de la planète. De plus, il faut près de 3,4 mégajoules et deux litres d’eau pour 
fabriquer toutes les composantes d’une bouteille d’un litre (Pacific Institute, 2012). Il faut 
donc deux fois plus d’eau pour produire une bouteille que la quantité qu’elle peut contenir. 
Il y a ensuite tous les impacts liés au transport des bouteilles d’eau et à leur fin de vie 
(recyclage ou enfouissement). 
Socialement parlant, les consommateurs sont victimes d’un marketing social qui prône la 
pureté et la qualité de l’eau embouteillée alors que l’eau en robinet est toute aussi saine et 
contrôlée, sinon plus. Le PTE qui compose les bouteilles a des effets néfastes sur notre 
santé. Selon une étude, des analyses biologiques et chimiques ont démontré une 
contamination de l’eau embouteillée par des composés mutagènes et cancérigènes 
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provenant non seulement de l’entreposage de l’eau, mais aussi des tuyaux transportant 
l’eau au site d’embouteillage (Eau Secours, 2004). 
Économiquement parlant, il en va sans dire que l’achat de bouteilles d’eau est beaucoup 
plus coûteux pour les consommateurs. Pour une organisation, l’élimination des bouteilles 
d’eau à usage unique permet d’améliorer sa réputation auprès de ses parties prenantes.
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4.5.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.5 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur de l'eau 







Assurer la bonne 
qualité de l’eau potable 
Santé et qualité de 
vie des employés 
 Faire des analyses de l’eau par 
un laboratoire accrédité deux fois 
par année. 
 Installer des filtres sur les 
robinets de la cuisine. 
Réduit le taux de 
contamination de l’eau. 
Réduit les risques liés à la 
santé lors de la 
consommation de l’eau. 
Une meilleure santé des 
employés augmente leur 










 Remplacer la totalité des toilettes 
par des toilettes à double chasse. 
 Remplacer les lave-vaisselles par 
des lave-vaisselles à faible 
consommation d’eau 
homologués ENERGY STAR. 
Réduit la consommation 
d’eau et d’énergie. 
Sensibilise les employés à 
l’importance de l’eau 
douce, une ressource 
épuisable. 
Réduit les factures d’eau et 
d’électricité. 
Faciliter l’accès à l’eau 
potable pour les 
employés 
Santé et qualité de 




 Installer X fontaines de plus dans 
les bureaux. 
 Offrir gratuitement de l’eau du 
robinet refroidie à la cafétéria.  
Réduit la consommation de 
boissons en bouteille et 
leurs impacts sur 
l’environnement. 
Augmente la santé et la 
qualité de vie des 
employés. 
Une meilleure santé  et 
qualité de vie des 
employés augmente leur 
rendement et réduit le 
nombre d’absences. 
Éliminer les bouteilles 
d’eau à usage unique 
Approvisionnement 
responsable 
Santé et qualité de 
vie des employés 
Évènements 
responsables 
 Éliminer la vente de bouteilles 
d’eau à usage unique à la 
cafétéria et dans les machines 
distributrices. 
 Offrir de l’eau du robinet lors 
d’évènements. 
Élimine la consommation 
d’eau en bouteille et ses 
impacts sur 
l’environnement. 
Élimine les effets néfastes 
sur la santé des employés 
lors de la consommation de 
l’eau en bouteille. 
Une meilleure santé des 
employés augmente leur 





Au Québec, le secteur du transport est responsable de plus du tiers des émissions totales 
de GES, dont 80 % provenant du transport routier (Ministère des Transports du Québec, 
(MTQ), 2012). Cela s’explique par le fait que, malgré l’amélioration des technologies 
permettant aux véhicules de polluer moins, leur nombre et les distances parcourues par 
ceux-ci ne cessent d’augmenter. 
4.6.1 Généralités 
Une organisation devrait s’impliquer afin de réduire la pollution émise par les véhicules et 
de promouvoir le transport actif de ses employés comme la marche et le vélo. Concernant 
les véhicules, il est question de ceux des employés pour leurs déplacements personnels et 
de ceux de l’organisation pour les déplacements professionnels. Les véhicules de toute 
autre partie prenante (fournisseurs, sous-traitants, etc.) peuvent aussi être ciblés dans la 
démarche. 
L’Office de l’efficacité énergétique du gouvernement du Canada (OEE) offre des 
ressources particulièrement intéressantes afin de réduire la pollution émise par les 
véhicules. Ces ressources s’adressent aux individus, mais aussi aux gestionnaires de 
flottes de véhicules. Sur son site internet, on y retrouve entre autres des guides de 
consommation et d’émission des véhicules, des conseils pour une conduite éco-efficace et 
des formations pour les instructeurs et les gestionnaires de flottes (OEE, 2012). 
Le secteur de du transport est hautement relié au secteur de l’énergie (section 4.4) 
puisque les véhicules consomment divers types d’énergie pour fonctionner, principalement 
l’essence ou le diesel. La pratique de compenser les émissions de GES est donc toute 
aussi pertinente pour le secteur du transport. Tout comme pour le secteur des matières 
résiduelles et son principe des 3RV, il faut cependant avant tout chercher à réduire les 
émissions à la source. De nombreuses actions existent, comme celle d’autoriser le 
télétravail quelques jours à ses employés et celle de privilégier les téléconférences afin de 
réduire le nombre de déplacements professionnels. 
Même si une organisation n’a pas de flotte de véhicules, les pratiques proposées à la 
section 4.6.2 peuvent s’appliquer à ses employés lors de leurs déplacements personnels. 
Un bureau est plus responsable lorsqu’il peut influencer ses employés à adopter des 
comportements de développement durable dans leur vie de tous les jours. 
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4.6.2 Exemples de pratiques 
Voici quelques exemples de pratiques pour le secteur du transport ainsi que leur 
description. 
Encourager le transport actif 
La marche et le vélo sont des modes de transport très populaires auprès des personnes 
actives. Une organisation devrait encourager ces modes de transport pour les 
déplacements personnels et professionnels de leurs employés, notamment pour se rendre 
au travail. Vélo Québec est un organisme sans but lucratif (OSBL) qui prône l’utilisation de 
la bicyclette afin d’améliorer l’environnement et la santé des citoyens. Un de ses 
programmes, Opération vélo-boulot, se déploie en entreprise afin d’encourager l’utilisation 
du vélo par les employés. Une organisation peut s’inscrire à ce programme afin de 
bénéficier de l’appui de Vélo Québec dans sa démarche. Voici quelques arguments en 
faveur de l’utilisation du vélo (VQ, 2012): 
 Sur un parcours de moins de huit kilomètres, en milieu urbain, le vélo est 
généralement le mode de transport le plus rapide; 
 Le vélo, mode de transport non polluant, permet de contribuer à la réduction des 
gaz à effet de serre; 
 59 % des travailleurs se rendant au boulot à vélo apprécient ce moment, alors que 
seuls 38 % des travailleurs automobilistes en disent autant. 
L’installation de supports à vélo est un geste simple et très efficace pour motiver les 
employés à venir à bicyclette. De plus, ces supports coûtent moins cher que 
l’aménagement et l’entretien de stationnements pour auto. Dans des villes comme 
Montréal où un système de vélos en libre-service existe (BIXI), une organisation peut offrir 
des passes ou des rabais à ses employés au lieu des places de stationnement. 
Encourager le transport collectif 
Le transport collectif consiste à transporter plusieurs personnes ensemble sur un même 
trajet. Au niveau terrestre, cela inclut notamment l’autobus, le métro, le train et le 
covoiturage. Tandis que le transport actif permet d’éliminer l’émission de polluants, le 
transport en commun permet de la réduire. 
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Concernant l’autobus, le métro et le train, une organisation peut offrir, tout comme pour les 
vélos en libre-service, des passes ou des rabais à ses employés. Selon la Société de 
transport de Montréal (STM), l’émission de GES en voiture est de 208 g de CO2 par 
kilomètre/passager et de 112 g de CO2 par kilomètre/passager en autobus, soit près de 
deux fois moins. Le métro de la STM n’émet quant à lui aucun GES (STM, 2010). 
Pour faciliter le covoiturage, une organisation peut afficher des cartes sur lesquelles les 
employés « peuvent indiquer où ils demeurent et favoriser leur jumelage. Le covoiturage 
encourage le renforcement de liens entre les employés d’une organisation » (Agustin, 
2009). 
Favoriser les véhicules écoénergétiques 
Les véhicules écoénergétiques peuvent permettre d’épargner de l’argent et de protéger 
l’environnement en consommant moins de carburant, réduisant ainsi les émissions de 
GES. De plus, il faut acheter le véhicule le plus petit possible qui puisse répondre aux 
besoins du conducteur. 
L’Office de l’efficacité énergétique du Canada offre de nombreux conseils d’achat sur son 
site internet. Le Guide de consommation de carburant est mis à jour annuellement et 
« compare tous les véhicules de promenade selon les cotes de consommation de 
carburant,  les émissions de dioxyde de carbone et les coûts en carburant annuels » (OEE, 
2012). Des prix pour les véhicules les plus écoénergétiques sont aussi publiés 
annuellement selon la catégorie (compacte, fourgonnette, camionnette, berline, etc.). Par 
exemple, il serait recommandé qu’une organisation souhaitant ajouter une camionnette à 
sa flotte de véhicules en 2012 achète la Toyota Tacoma, gagnante du prix de la 
camionnette la plus écoénergétique de l’année selon l’OEÉ. 
Le type de carburant que le véhicule consomme est aussi très important. L’essence et le 
diesel devraient être évités en faveur de carburants plus écologiques comme l’éthanol, le 
biodiesel et l’électricité. L’achat de véhicules électriques ou hybrides est une tendance 
croissante chez les citoyens et les organisations qui souhaitent réduire leurs impacts sur 





Utiliser des accessoires pour réduire la consommation des véhicules 
Plusieurs accessoires sont disponibles afin de minimiser sa consommation de carburant. Il 
y a donc un retour sur investissement plus ou moins rapide tandis que les bénéfices pour 
l’environnement sont immédiats. Voici quelques-uns de ces accessoires : 
 GPS : Il permet de planifier et de calculer le trajet le plus court et/ou le plus rapide 
pour se rendre du point A au point B. Puisque le calcul est fait en temps réel, un 
conducteur qui se perd peut retrouver son chemin dans les plus brefs délais. Cet 
accessoire permet donc de réduire le kilométrage et l’émission de GES. 
 Chauffe-moteur : Il peut être branché quelques heures avant le démarrage du 
véhicule afin de réchauffer le moteur en hiver. Cela facilite le démarrage par  
temps froid et la vitesse de réchauffement de l’habitacle. Contrairement au 
démarreur à distance qui active la marche au ralenti pour réchauffer l’habitacle, le 
chauffe-moteur permet de réduire la consommation de carburant en hiver (jusqu’à 
10 % selon l’OEE) et l’émission de GES. 
 Coupe-moteur : Il arrête le moteur automatiquement après une certaine période de 
temps de marche au ralenti du véhicule. Pour les personnes qui n’adoptent pas 
des comportements d’écoconduite en réduisant la marche au ralenti de leur 
véhicule, le coupe-moteur est une alternative intéressante. Le Service de police de 
la Ville de Montréal est un exemple d’organisation qui a installé des coupes-
moteurs sur plusieurs de ses véhicules (Ville de Montréal, s.d.). 
 Régulateur de vitesse : Il permet de maintenir une certaine vitesse sur la route 
sans avoir à actionner l’accélérateur. Une vitesse instable ponctuée de 
décélérations et d’accélérations consomme davantage de carburant. En plus de 
diminuer la consommation de carburant et l’émission de GES, les longs voyages 
sur la route sont moins épuisants pour le conducteur et les risques d’infractions 
pour vitesse excessive sont réduits (VitroPlus, 2012). 
Encourager les comportements d’écoconduite 
L’écoconduite est une conduite sécuritaire, économique et responsable vis-à-vis de 
l’environnement (Ecoconduite, s. d.). Une organisation devrait encourager les 
comportements d’écoconduite de leurs employés lors de leurs déplacements personnels 
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et professionnels, par exemple à l’aide de formations. Il est important de comprendre le 
lien qui existe entre les comportements au volant et la consommation de carburant. 
Le programme écoÉNERGIE sur l’efficacité énergétique des véhicules de Ressources 
naturelles Canada offre de nombreux conseils, outils, sous-programmes et formations 
(OEE, 2011). Le sous-programme Le bon $ens au volant s’adresse à tous les conducteurs 
de véhicules légers et contient entre autres une série de vidéos qu’une organisation peut 
faire écouter à ses employés. Le sous-programme Conducteur averti s’adresse aux 
conducteurs qui travaillent dans les secteurs commerciaux et institutionnels de flottes de 
véhicules, donc pour les déplacements professionnels. Finalement, le sous-programme 
Écoflotte s’adresse aux gestionnaires de flottes de véhicules afin d’améliorer le rendement 
de l’ensemble de leurs véhicules. 
Le ministère des Ressources naturelles et Faune du Québec offre aussi aux citoyens et 
aux gestionnaires des outils et des programmes pour les accompagner dans leur 
démarche. Leur site internet « Écomobile » est particulièrement intéressant puisqu’il 
donne une gamme de conseils et d’informations de manière simplifiée et vulgarisée afin 
de pouvoir rejoindre un plus grand nombre de lecteurs (Écomobile, 2011). 
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4.6.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.6 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur du transport 







Encourager le transport 
actif 
Santé et qualité de 
vie des employés 
Énergie 
 Installer des supports à vélo à 
l’entrée du bureau. 
 Offrir X pourcent de rabais sur 
les passes de vélos libre-service. 
Transport sans émission 
de GES. 
Augmente la santé et la 
qualité de vie des 
employés. 
Une meilleure santé  et 
qualité de vie des 
employés augmente leur 
rendement et réduit le 
nombre d’absences. 
Encourager le transport 
collectif 
Santé et qualité de 
vie des employés 
Énergie 
 Créer un système de covoiturage 
pour les employés. 
 Offrir X pourcent de rabais sur 
les passes de transport en 
commun. 
Réduit l’émission de GES 
liée au transport des 
employés. 
Aide à tisser des liens 
sociaux avec d’autres 
personnes et employés. 
Réduit les coûts d’entretien 
des stationnements. 





 Remplacer X pourcent de la 
flotte de véhicules par des 
véhicules hybrides.  
 Installer des bornes électriques 
dans le stationnement. 
Réduit l’émission de GES 
liée au transport des 
employés. 
Amène un sentiment de 
fierté aux conducteurs et 
de rapprochement avec 
leur environnement. 
Réduit les coûts de 
carburant, permettant ainsi 
un retour sur 
investissement à plus ou 
moins long terme. 
Utiliser des accessoires 






 Installer des chauffe-moteurs sur 
X pourcent de la flotte de 
véhicules. 
 Installer des vitres teintées sur la 
totalité de la flotte de véhicules. 
Réduit l’émission de GES 
liée au transport des 
employés. 
Amène un sentiment de 
fierté aux conducteurs et 
de rapprochement avec 
leur environnement. 
Réduit les coûts de 
carburant, permettant ainsi 
un retour sur 
investissement à plus ou 




Santé et qualité de 
vie des employés 
Énergie 
 Former annuellement les 
employés à l’écoconduite. 
 Offrir des récompenses aux 
employés qui conduisent le plus 
responsablement. 
Réduit l’émission de GES 
liée au transport des 
employés. 
Augmente la sécurité des 
conducteurs. 





4.7 Évènements responsables 
La tenue d’évènements est l’occasion idéale pour une organisation de faire valoir sa vision 
et d’entretenir ses liens avec ses diverses parties prenantes. Comme toute activité 
humaine, les évènements tels les congrès, les fêtes et les colloques peuvent générer des 
impacts environnementaux, sociaux et/ou économiques. Une bonne gestion tout au long 
du cycle de l’évènement permet de réduire ces impacts, en plus de tirer de nombreux 
bénéfices pour l’organisation et sa réputation. 
4.7.1 Généralités 
Selon le Conseil québécois des évènements écoresponsables (CQEER), un évènement 
responsable : 
« …intègre le développement durable à toutes les étapes de son organisation. 
Il vise donc à réduire les impacts négatifs de l'événement, notamment sur 
l'environnement (ex: réduction des déchets générés, des gaz à effet de serre 
émis, des ressources naturelles consommées, etc.). [Il vise aussi à] augmenter 
les répercussions positives de l'événement (ex: commerce local ou équitable, 
entreprises d'insertion locale, accessibilité à l'événement, notamment pour les 
étudiants et les OSBL, etc.). » (CQEER, 2012a) 
Le CQEER offre aux organisateurs d’évènements de les accompagner dans leurs 
démarches afin de tendre vers la durabilité. Il propose entre autres des formations et des 
outils (calculateur de GES, liste de mesures écoresponsables, grilles, etc.). Sur son site 
internet, on retrouve une liste de plus de 40 guides en lien avec les évènements 
responsables (CQEER, 2012b). Un de ces guides, A short guide to understanding ISO 
20121: Events sustainability, est particulièrement intéressant pour une organisation qui 
souhaite intégrer la gestion durable de ses évènements à son système de management 
(GreenShoot Pacific, s. d.). ISO 20121 est une nouvelle norme qui donne des exigences 
et des recommandations de mise en œuvre d’activités évènementielles (ISO, 2012b). 
Puisque l’ISO est reconnue mondialement, il est recommandé de porter une attention 
particulière sur cette norme. 
Au Québec, une norme en gestion responsable d’évènements existe depuis 2010. En 
effet, le Bureau de normalisation du Québec a développé la norme BNQ 9700-253 afin 
d’encourager la tenue d’évènements responsables à travers la province (BNQ, 2012b). 
Elle offre un cadre de référence et un programme de certification comme gage de 
conformité à la norme. Mieux adaptée à la réalité de la province, les organisations 
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québécoises seraient avantagées à ne pas ignorer la norme BNQ 9700-253 en faveur 
d’ISO 20121. 
Dans le cadre de cet essai, les pratiques pour le secteur des évènements responsables 
sont directement reliées à d’autres secteurs comme ceux de l’approvisionnement 
responsable, des matières résiduelles, de l’énergie et du transport (GES). La section 4.7.2 
ne présente que quelques exemples, mais il est possible d’adapter la majorité des 
pratiques pour un bureau responsable exposées dans cet essai à un évènement 
responsable. Par exemple, la pratique d’éliminer les bouteilles d’eau (voir la section 4.5.2) 
dans les bureaux peut également s’appliquer aux évènements. 
L’annexe 5 présente des mesures responsables qu’une organisation peut employer lors 
de la planification d’un évènement. 
4.7.2 Exemples de pratiques 
Voici quelques exemples de pratiques pour le secteur des évènements responsables ainsi 
que leur description. 
Réduire et compenser l’émission de GES liée aux évènements 
Lorsque vient le temps de décider de l’emplacement d’un évènement, une organisation 
devrait s’assurer que la distance pour s’y rendre ne soit pas trop élevée. Une analyse afin 
de connaître globalement l’emplacement des participants et ainsi chercher à minimiser le 
trajet qu’ils auront à parcourir peut être un bon moyen pour choisir l’endroit. L’objectif est 
de réduire les GES liés au transport des participants. Un évènement dans la campagne 
peut être plaisant et dépaysant, mais si la majorité des participants viennent d’une ville se 
situant à une heure de route, les impacts environnementaux et économiques ne seront 
qu’augmentés par rapport à un évènement tenu dans cette même ville. 
De nombreuses mesures sont aussi possibles afin de réduire l’émission de GES pendant 
et après l’évènement. Par exemple, l’utilisation d’appareils moins énergivores, 
l’optimisation de l’éclairage (éviter les gros jeux de lumière et les ampoules 
incandescentes) et la régulation responsable de la température sont toutes des moyens 
efficaces de réduire l’émission de CO2. La section 4.4 présente plus en détail ces mesures 
ainsi que la possibilité de compenser ses émissions de GES. Un évènement, aussi 
responsable soit-il, engendre automatiquement des impacts sur l’environnement. La 
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compensation est une bonne solution pour atteindre une carboneutralité et devrait être 
publiquement communiquée aux participants durant l’évènement. 
Éviter la surconsommation et le gaspillage lors des évènements 
Lors d’un évènement, les participants consomment généralement plusieurs produits 
(notamment alimentaires) que l’organisation hôte met à leur disponibilité. C’est connu, plus 
on voit de nourriture, plus on en mange : nos yeux sont souvent plus gros que notre 
estomac. C’est donc à l’organisation que revient la tâche de limiter la consommation à un 
niveau adéquat et responsable. L’approvisionnement doit être fonction du nombre de 
participants (voir la section 4.1). Il est préférable d’offrir la nourriture et la boisson par 
l’entremise de serveurs et d’éviter les buffets ouverts, grands responsables de la 
surconsommation. De plus, les buffets ont tendance à engendrer une consommation 
inégale entre les participants. 
L’objectif est donc d’éviter qu’il y ait trop de produits offerts lors des évènements, mais 
aussi d’éviter qu’il n’y en ait pas assez. Lorsqu’il y a trop de produits, il est essentiel 
qu’une organisation évite le gaspillage. Pour ce faire, divers moyens sont possibles. Par 
exemple, la nourriture en trop pourrait être acheminée vers des centres d’accueil pour 
itinérants ou d’autres organismes de charité. La réputation de l’organisation serait alors 
redorée tout en réduisant la quantité de matières résiduelles envoyée à l’enfouissement, 
ce qui mène à la pratique suivante. 
Gérer responsablement les matières résiduelles lors des évènements 
Une organisation devrait appliquer le principe du 3RV (réduction, réemploi, recyclage, 
valorisation) à l’intérieur de ses bureaux, mais aussi dans la planification de ses 
évènements. Ultimement, l’objectif devrait être de tenir un évènement zéro déchet. 
Comme mentionnée précédemment, la réduction à la source des différents produits offerts 
lors des évènements permet d’éviter la surconsommation et donc de réduire la quantité de 
matières résiduelles qui est générée. Concernant la vaisselle (assiettes, ustensiles, etc.), il 
est important de se rappeler que celle qui est compostable (valorisation) n’est pas aussi 
avantageuse en termes de 3RV que celle qui est recyclable. Bien entendu, l’utilisation de 
vaisselle réutilisable est encore plus intéressante afin de tendre vers un évènement zéro 
déchet, assurant qu’aucun participant ne la jettera aux poubelles. En offrant seulement 
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des produits récupérables, il est possible de n’installer que des bacs de récupération en 
plus de quelques poubelles pour les produits non récupérables provenant de l’externe. La 
participation à la démarche pour un évènement zéro déchet des fournisseurs et des sous-
traitants (par exemple, les traiteurs) impliqués dans la tenue de l’évènement devrait 
également être exigée (Ouellet, 2001). 
Après l’évènement, un suivi concernant la performance du système de gestion des 
matières résiduelles devrait être réalisé puis communiqué aux parties prenantes, 
notamment les participants. Cela démontre de la transparence et est une occasion idéale 
pour l’organisation de demander aux participants d’envoyer leur appréciation de 
l’évènement et un retour d’information sur leur expérience concernant la gestion des 
matières résiduelles.  
Utiliser les évènements comme plateformes de sensibilisation au développement 
durable 
Peu importe le motif de l’évènement, une organisation qui met les efforts nécessaires afin 
de tenir un évènement responsable devrait en profiter pour sensibiliser les participants aux 
divers aspects et à l’importance d’un développement durable. La sensibilisation devrait au 
moins se faire en rapport avec les mesures responsables qui ont été prises durant la 
planification et la tenue de l’évènement. Cela permet aussi de saluer les bonnes intentions 
de l’organisation et de démontrer le sérieux de la démarche d’évènement responsable. 
La sensibilisation peut se faire oralement, par exemple en étant glissée dans les discours 
d’ouverture et de clôture. Elle peut aussi se faire textuellement par l’entremise d’affiches 
exposées et de pamphlets distribués aux participants. 
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4.7.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.7 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur des évènements responsables 







Réduire et compenser 






 Tenir des évènements à 
proximité d’un arrêt de transport 
en commun. 
 Tenir des évènements intérieurs 
dans des bâtiments LEED. 
Réduit l’émission de GES 
liée aux évènements et 
soutien des projets 
environnementaux 
Fierté des employés de 
faire partie d’une 
organisation carboneutre 
ou qui tend vers la 
carboneutralité. 
Améliore la réputation de 
l’organisation. 
Éviter la 
surconsommation et le 





 Éliminer les buffets des 
évènements. 
 Envoyer les aliments restants au 
centre local d’accueil pour 
itinérants. 
Réduit la quantité de 
matières résiduelles 
générée lors des 
évènements. 
Évite la surconsommation 
malsaine. 
Réduit les coûts 
d’approvisionnement et de 
récupération des matières 
résiduelles. 
Gérer responsablement 
les matières résiduelles 




 Offrir uniquement de la vaisselle 
recyclable ou biodégradable. 
 Installer des bacs de 
récupération (recyclage et 
compostage) visibles et 
attrayants. 
Réduit la quantité de 
matières résiduelles 
envoyée à l’enfouissement. 
Aucun bénéfice particulier. 
Réduit les coûts 
d’enfouissement des 
matières résiduelles. 
Utiliser les évènements 




 Intégrer les mesures 
responsables mises en place 
pour l’évènement dans le 
discours d’ouverture. 
 Installer des panneaux de 
sensibilisation à des faits divers 
en développement durable de 
style « Saviez-vous que ? ». 
Encourage les participants 










4.8 Aménagement des bureaux 
Dans le cadre de cet essai, l’aménagement des bureaux inclut l’intérieur et l’extérieur du 
bâtiment de l’organisation. Tandis que l’aménagement responsable du paysage est un 
domaine en plein essor, celui de l’intérieur des bureaux est beaucoup plus ignoré. Il est 
essentiel de ne pas sous-estimer l’importance d’un aménagement responsable intérieur 
pour la qualité de vie des employés, leur rendement ainsi que pour l’environnement 
interne. 
4.8.1 Généralités 
Lorsqu’une organisation décide de se fixer des objectifs de développement durable dans 
le secteur de l’aménagement des bureaux, le terme « aménagement responsable » est 
alors pertinent. C’est un terme qui n’est pas encore très utilisé et que l’on retrouve plutôt 
sous le nom « aménagement durable », majoritairement dans le domaine forestier et 
quelquefois dans le domaine urbain. L’aménagement responsable des bureaux pourrait 
donc avoir un fort potentiel dans le futur pour toute organisation souhaitant pousser sa 
démarche de développement durable encore plus loin. 
Même si l’aménagement des bureaux n’est pas encore suffisamment associé au 
développement durable, de nombreux experts et paysagistes sont disponibles afin 
d’accompagner une organisation dans sa démarche. Il peut alors suffire d’indiquer dans 
leur mandat que l’aménagement souhaité par l’organisation en est un qui cherche à 
soutenir les trois sphères du développement durable. Par exemple au Québec, la firme 
MAB Profil est experte en aménagement intérieur des bureaux et a réalisé de nombreux 
projets pour des organisations comme Génivar et Mazda (MAB Profil, 2012). De nombreux 
guides sur l’aménagement extérieur et intérieur existent également afin de donner de 
bonnes pistes à une organisation souhaitant s’occuper elle-même de son aménagement 
ou simplement pour être mieux informée. 
Des quatre pratiques détaillées à la section 4.8.2, la première concerne le bâtiment, la 
deuxième concerne l’extérieur, la troisième concerne l’intérieur et la quatrième concerne 




4.8.2 Exemples de pratiques 
Voici quelques exemples de pratiques pour le secteur de l’aménagement des bureaux 
ainsi que leur description. 
Tendre vers un bâtiment durable 
Une grande variété de mesures sont possibles afin d’obtenir un bâtiment durable 
(communément nommé « bâtiment vert »). La certification LEED des bâtiments est 
mondialement reconnue comme étant celle à viser pour reconnaître les efforts déployés et 
les résultats obtenus pour protéger l’environnement et promouvoir un développement 
durable (CaGBC, s. d.). 
L’organisme Voir Vert est le principal portail du bâtiment durable au Québec (VV, 2012). Il 
est responsable de l’Éco-411, le plus grand répertoire des professionnels de la 
construction verte dans la province. Il offre aussi de nombreuses ressources (certifications 
existantes, législation, normes, etc.), des formations, des outils et une liste d’aides 
financières pour différents projets durables liés aux bâtiments. 
La géothermie, les toits/murs végétaux et les panneaux solaires sont des exemples de 
projets de construction durable et d’efficacité énergétique. Tandis que les bénéfices 
environnementaux et sociaux sont immédiats suite à la mise en œuvre de tels projets, les 
bénéfices économiques peuvent être récoltés à plus ou moins long terme selon le coût 
initial et les économies annuelles engendrées (retour sur investissement). En reprenant 
l’exemple de la géothermie qui utilise l’énergie propre et renouvelable du sol pour le 
chauffage et la climatisation du bâtiment, la firme d’ingénierie Strategic Energy Solutions 
(SES) située à Détroit a payé un montant total de 136 000 dollars pour la mise en œuvre 
du projet en 2009. Les économies annuelles résultant de ce projet sont de près de 12 400 
dollars, soit un retour sur investissement de 11 ans (Tolson, 2012). 
Aménager des terrains responsables et des stationnements écologiques 
Les terrains et les aires de stationnement devraient être aménagés et entretenus de 
manière à réduire les impacts environnementaux et sociaux ainsi que pour contrer les îlots 
de chaleur urbains. Étant donné qu’ils sont à la vue du public, un aménagement 
responsable peut aussi servir à démontrer l’engagement de l’organisation à la démarche 
de développement durable et à redorer son image. 
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Le guide de bonnes pratiques intitulé Gestion écoresponsable des terrains du ministère de 
la Santé et des Services sociaux du Québec offre d’excellents conseils concernant 
l’aménagement et l’entretien des terrains (Boisselle, 2011). On y apprend entre autres 
l’importance de contrôler la prolifération des plantes envahissantes nuisibles (berce du 
Caucase, herbe à poux, etc.) et de planter une variété d’espèces végétales indigènes. Les 
pelouses devraient être tondues toutes les deux semaines et avoir une hauteur de cinq à 
huit centimètres afin de maximiser leur résistance en période de sécheresse. 
L’aménagement devrait aussi prendre en compte la gestion responsable de l’eau 
(ruissellement, récupération de l’eau de pluie, etc.) et des matières résiduelles afin de 
réduire la consommation  énergétique et la contamination de l’environnement. Il est par 
exemple recommandé de limiter la taille des surfaces imperméables qui facilitent le 
transport des contaminants. La dimension sociale est également importante puisque les 
terrains peuvent offrir des aires de repos et de socialisation. De plus, l’installation de 
fontaines peut permettre de réduire les risques de déshydratation des employés. 
Concernant les aires de stationnement écologiques, de nombreux projets pilotes existent 
au Québec et connaissent du succès. À la ville de Beloeil, un stationnement vert a été 
aménagé en 2011 afin de contrer les îlots de chaleur : 
« Le pavage utilisé est un pavé blanc qui absorbe beaucoup moins de chaleur 
que le revêtement classique en asphalte. Les eaux de pluie sont dirigées vers 
des aires plantées où elles peuvent s’infiltrer dans le sol ou contribuer au 
rafraîchissement de l’air lors de son évaporation. De plus, plusieurs arbres 
existants ont été conservés et des arbres indigènes ont été plantés afin 
d’ombrager le site et le rendre plus confortable dans les périodes de grande 
chaleur. » (NAQ, 2011) 
Éliminer l’usage de bureaux à cloisons (cubicules) 
Des études récentes ont démontré que l’utilisation de bureaux à cloisons dans les 
organisations est une pratique de moins en moins populaire puisqu’elle comporte de 
nombreux effets néfastes sur la qualité de vie et la performance des employés. Robert 
Propst, inventeur du bureau à cloisons, a lui-même renié sa création puisque son intention 
était de créer des espaces de travail adaptés aux besoins des employés, et non des 
boîtes à sardines. Étant donné qu’il peut être physiquement et financièrement impossible 
d’offrir un vrai bureau (avec murs et porte) à chaque employé, le regroupement des 
bureaux en îlots à l’intérieur de grands espaces ouverts semble être la solution pour de 
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nombreuses entreprises mondiales, innovatrices et proactives telles Google et Facebook 
(voir la figure 4.2). 
Les articles intitulés How Death by Cubicle Works (Edmonds, 2012) et The Death of the 
Cubicle (Sullivan, 2012) offrent des perspectives intéressantes concernant le déclin et les 
effets néfastes des bureaux à cloisons sur les employés et donc l’organisation. Par 
exemple avec les cubicules, un employé doit se lever et se déplacer pour communiquer 
avec son collègue. Il peut alors décider de lui faire part de ses idées plus tard, s’il s’en 
souvient. Avec les espaces ouverts, un employé voit son collègue même lorsqu’il est assis, 
lui permettant de partager ses idées plus souvent et au moment opportun lorsqu’il voit qu’il 
ne le dérangera pas. Tandis que les cubicules prônent l’isolation et l’individualisme, les 
espaces ouverts encouragent la socialisation et la collaboration. Même le niveau de bruits 
est souvent plus satisfaisant pour les employés travaillant dans des espaces ouverts. En 
effet, les cubicules donnent trop souvent l’illusion d’intimité aux employés qui ne se gênent 
plus pour faire du bruit (conversations interminables au téléphone, musique, etc.) sans se 
rendre compte du dérangement qu’ils provoquent aux alentours. 
Finalement, selon l’American Psychological Association (APA), les employés travaillant 
dans des cubicules sont plus disposés à souffrir de dépression et de démotivation face 
aux tâches qu’ils ont à accomplir (Murray, 2002). 
 





Aménager les bureaux de manière esthétique 
L’apparence des terrains et de l’intérieur des bureaux peut paraître comme étant 
superficielle aux yeux de certains, mais il en est tout autrement. Travailler dans des 
bureaux qui portent une attention particulière sur l’esthétique peut être une source 
revigorante pour le moral des employés. Soigner l’esthétique renvoie aux salariés le 
sentiment « qu’ils en valent la peine, c’est un moyen de les valoriser et de montrer qu’ils 
sont une ressource importante pour l’entreprise, ressource que l’on souhaite entretenir » 
(Garreau et al., 2009).  
La décoration des locaux et l’utilisation d’une variété de couleurs (avec de la peinture 
écologique) sont donc recommandées. Il est aussi très intéressant de fusionner la 
décoration intérieure avec la nature (plantes, fontaines ou étangs intérieurs, bois naturels, 
lumière naturelle, etc.) puisqu’en plus d’être esthétiquement plaisant à voir, cela amène 
des effets bénéfiques pour la qualité de l’environnement (par exemple, la purification de 




4.8.3 Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques 
Tableau 4.8 : Secteurs reliés, exemples d’actions et bénéfices des pratiques du secteur de l'aménagement des bureaux 







Tendre vers un 
bâtiment durable 
Tous 
 Installer un toit végétal. 
 Utiliser de la peinture 
autonettoyante à base de lotus 
pour les murs. 
 Viser la certification LEED (action 
avancée) 
Réduit les impacts 
environnementaux négatifs 
générés par le bâtiment 
(diminution de la 
consommation 
énergétique, de l’émission 
de GES, etc.). 
Fierté des employés de 
travailler dans un bâtiment 
responsable. 
Réduit de la facture de 
consommation 
énergétique. 
Aménager des terrains 




 Planter au moins X espèces de 
plantes indigènes. 
 Utilisé du pavé végétal pour les 
stationnements. 




l’entretien des terrains et 
des stationnements. 
Socialisation, plaisir et 
repos pour les employés 
qui profitent d’un terrain 
responsable. 
Réduit les coûts d’entretien 
des terrains et des 
stationnements. 
Éliminer l’usage de 
bureaux à cloisons 
(cubicules) 
Santé et qualité de 
vie des employés 
 Aménager des bureaux 
regroupés en îlots dans des 
espaces ouverts. 
 Augmenter de X pourcent le 
temps de collaboration 
quotidienne entre les employés. 
Aucun bénéfice particulier. 
Encourage la socialisation 
et réduit les risques de 
dépression. 
Encourage la collaboration 
et l’innovation et augmente 
le rendement des 
employés. 
Aménager les bureaux 
de manière esthétique 
Approvisionnement 
responsable 
Santé et qualité de 
vie des employés 
 Ajouter des plantes à travers 
l’intérieur des bureaux. 
 Mandater des experts en 
décoration interne et externe 
pour qu’ils revitalisent 
l’aménagement.  
Augmente la qualité de l’air 
intérieur lorsque 
l’esthétique et la nature 
fusionnent. 
Augmente le moral et le 
plaisir à travailler des 
employés. 






Un nombre croissant d’acteurs comprend l’urgence d’agir afin d’assurer un futur durable 
pour la planète que nous partageons. Avec une bonne volonté ainsi qu’en réponse à la 
pression exercée par leurs parties prenantes et leurs compétiteurs, les organisations ne 
peuvent plus se permettre d’ignorer le concept du développement durable qui devrait être 
intégré à la gestion de leurs opérations (procédés, produits et services) mais aussi à celle 
de leurs propres bureaux. 
Il ne suffit plus de se limiter à de simples « pratiques vertes » dont le succès est 
essentiellement basé sur la participation de ses employés. La gestion responsable des 
bureaux offre un fort potentiel d’amélioration continue étant donné le nombre élevé de 
pratiques disponibles qui permettent de générer des bénéfices environnementaux, sociaux 
et/ou économiques. Bien que de nombreux gestes responsables nécessitent la 
participation des employés, ce sont les décideurs qui ont le pouvoir, en tant qu’agents de 
changement, d’opter pour les pratiques de bureau responsable les plus efficaces. 
Huit secteurs d’un bureau responsable ont été identifiés et détaillés. L’approvisionnement 
responsable est un méta-secteur puisqu’il permet de fournir des produits et des services 
qui favorisent le développement durable aux sept autres secteurs. La santé et la qualité de 
vie des employés est un autre méta-secteur puisqu’il est lié à de nombreuses pratiques 
des autres secteurs (par exemple la qualité de l’eau). Les six autres secteurs sont les 
matières résiduelles, l’énergie, l’eau, le transport, les évènements responsables et 
l’aménagement des bureaux, tous essentiels à une gestion responsable des bureaux. 
En fournissant aux décideurs les bases du développement durable, des recommandations 
pour la mise en œuvre de la démarche et des exemples de pratiques pour chacun des huit 
secteurs d’un bureau responsable, les objectifs de cet essai ont été atteints. 
De nombreuses autres pratiques existent cependant pour chaque secteur. Il peut alors 
être pertinent de s’informer sur ce qui se fait ailleurs, partout à travers le monde. Il est 
important de se rappeler que la prise en compte du développement durable dans la 
gestion des bureaux ne représente pas un gaspillage d’efforts pour l’organisation, mais 
plutôt un moyen de contribuer à la protection de l’environnement, à l’augmentation de la 
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